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La partie la plus importante de cette 
étude, celle relative à la première admi- 
nistration de W Pitt , a déjà paru dans la 
Bévue des Deux Mondes (15 mai et 1" juin 
1864). Nous l'avons complétée par le récit 
des mesures à la discussion desquelles cet 
homme d'État prit part comme simple 
membre du parlement sous le ministère 
Addington, et de celles qui furent adoptées 



sur son initiative, pendant les dix-huit 
mois de sa seconde administration. 

Les sources auxquelles nous avons puisé 
sont nombreuses et authentiques ; mais 
nous aimons à constater les indications 
précieuses que nous avons trouvées dans 
un remarquable article de M. Léonce de 
Lavergne pul>lié par la Revue des Deuco 
Mondes en juillet 18/i9, et dans l'excellent 
essai historique de M. le comte de Viel- 
Castel sur les Deux Pitt. 
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WILLIAM PITT 

ÉTUDE FINANCIÈRE ET PARLEMENTAIRE 



PREHIËRË PARTIE 



LES FINANCES DE LA PAIX 



Ce que j'ambitionne, c'est la considération et 
non le pouvoir, disait un jour Pîtt à Cannlng, — 
my ambition is character, not office, La plupart 
des hommes d'État en Angleterre pourraient, à 
bon droit, répéter ces belles paroles, parce que 
la considération s'y attache plus à la fidélité aux 
principes qu'à l'exercice de l'autorité. Dans l'op- 
position comme au pouvoir, leur situation est 
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également grande : s'ils aspirent au gouverne- 
ment, c'est moins pour l'éclat du rang ou le crédit 
qu'il leur donne que pour le triomphe de leur, 
opinion et de leur parti, et le jour où, pour l'ob- 
tenir ou le conserver, ils dévieraient de leur ligne 
politique, immédiatement s'éloignerait d'eux l'au- 
torité morale qui fait leur force et leur honneur. 
Nul parti ne pouvant prétendre à gouverner dans 
l'assentiment du pays, les hommes politiques 
cherchent à l'éclairer dans des débats dont le 
véiitahle caractère est trop respecté pour que 
jamîûs on ait pensé à leur infliger la dénomination 
de guerre de porte-feuille : chacun y rivalise de 
patriotisme, de talent, d'éloquence, et de ces 
luttes sont sortis les Chatham, Jes Burke, les Fox, 
les Pitt, les Peel, c'est-à-dire les plus nobles 
gloires dont puisse s'enorgueillir une nation libre 
et intelligente. 

Parmi ces hommes illustres , nul n'a exercé sur 
les destinées de son pays une influence plus con- 
sidérable que Pitt. Lorsqu'il entra aU ministère 
en 178S, il trouva l'Angleterre épuisée par une 
loDgue'et désastreuse guerfe» et dix-sept ans 
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WILLIAM PITT. 3 

après, quand il eo sortit, il la laissa, malgré les 
charges d'une autre guerre, plus riche, plus pros- 
père et plus puissante qu'elle n'avait jamais été. 
Sans aucun doute , ses grandes réformes adminis- 
tratives, l'ordre rétabli par lui dans les finances, 
le respect scrupuleuï des engagements de l'État, 
dont il fit un des principes essentiels du gouver- 
nement de l'Angleterre, contribuèrent à produire 
ce résultat: il faut ajouter cependant que ni 
ses combinaisons ni ses opérations financières 
n'eussent eu le même succès si la sanction du 
parlement ne leur eût pas assuré le concours du 
pays, et que la source des emprunts eût été bien- 
tôt tarie si la fidélité aux contrats, au lieu d'avoir 
la garantie de la nation tout entièl-e , n'eût reposé 
que sur la loyauté du souverain. En effet, il ne 
saurait y avoir de bonnes finances sans bonnes 
institutions, et par bonnes institutions l'on entend 
ici celles qui, au lieu de rendre une seule autorité 
l'arbitre suprême des destinées d'un'état, y garan- 
tissent les droits, les libertés, les intérêts privés 
et publics par l'organisation de pouvoirs qui 
s'équilibrent entre eux. Lorsqu'il dépend de la 
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volonté unique d'un souverain de jeter le pays 
dans les hasards de la guerre, de lui imposer 
telles charges ou dépenses qu'il lui convient, la 
confiance fait défaut; on ne veut s'engager avec 
lui qu'à des conditions dont l'avantage compense 
les risques du contrat. La Russie et l'Autriche 
sont là pour attester ce que sont les finances des 
empires régis par le pouvoir ahsolu. Si au con- 
traire les actes du gouvernement sontsoumis à un 
contrôle sérieux et elÏÏcace, alors la sécurité s'éta- 
blit, et le cours des fonds anglais, celui des fonds 
français avant 18&S *, témoignent de la vitalité 
du crédit dans les États libres. Et ce n'est pas seu- 
lement au point de vue financier que cettfi opinion 
est vraie : lin gouvernement qui est soutenu par 
les sympathies librement exprimées d'une nation 
est toujours d'autant plus fort pour agir et pour 
négocier. En 1783, la sitoalion de l'Angleterre, 
sortie vaincue et humiliée de sa lutte avec l'Amé- 



1. L'emprunt de 150 millioDs 3 pour lUO conlracM en 1841 
raétéitulaux de W francs 50 ceatimea; celui de 200 millioDS 
3 pour lOU contracté ea lSi4 l'a été au taux de 84 francs 15 <xn- 
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rique, était à tous égards moins favorable que 
celle de la France, et cependant quelques années 
après, grâce à ses institutions, elle était en pleine 
prospérité, tandis que la France était en révolu- 
tion. Plus tard encore, tandis que cette dernière 
suivait héroïquement, mais à regret, son chef dans 
les aventures où il l'entraînait, grâce encore à la 
force que leur donnaient ces mêmes institutions, 
les médiocres successeurs de M. Pitt fmissaient 
par dicter à Vienne les conditions de la paix. 

Notre projet n'est pas de faire l'histoire com- 
plète de Pitt, ni de le suivre dans toutes les 
circonstances de sa vie politique ; c'est surtout au 
point de vue financier que nous avons voulu exa- 
miner son administration, qui se partage en deux 
périodes bien distinctesrl'unedepaix, depuisl783 
jusqu'à la fin de 1792 ; Vautre de guerre, de- 
puis 1793 jusqu'à 1806 interrompue par les trois 
années du ministère Addington, La première est 
peu connue, parce qu'elle eut moins d'éclat au 
dehors, et cependant Pitt créa aloi-s les finances 
de l'Angleterre, constitua son crédit et se montra 
peut-être plus grand ministre qu'il ne le fut 
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dans la seconde. Celle-ci est toute remplie par 
la lutte engagée contre la Révolution française, 
les nécessités qui en fiirent la conséquence, les 
moyens auxquels il fallut recourir pour y pour- 
voir. Cette étude aura son utilité, si elle démontre 
ce que peuvent pour la prospérité d'une nation 
un régime de vraie liberté, un système de ferme 
politique en harmonie avec le sentiment du pays, 
et le crédit fondé sur la bonne foi publique. 
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ASyiHISTHATITES (1781.1785). 

Lorsque au mois de décembre 1783, à l'&ge de 
vingt-quatre ans, Pitt fut appelé aux fonctions de 
premier lord de la Trésorerie, il se trouva en pré- 
sence des difficultés politiques et financières les 
plus graves, et ce ne fut qu'après avoir résolu les 
premières qu'il lui fut possible d'aborder utile- 
ment les secondes. Le célèbre ministère de coali- 
tion Fox-North venait d'être dissous h. la suite du 
rejet par la chambre des lords du bill sur le gou- 
vernement des Indes, proposé par Fox. La majo- 
rité qui l'avait soutenu dans la chambre des com- 
munes se retourna compacte contre ses successeurs, 
et pendant quatre mois Pitt lutta sans succès 
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8 WILLIAM PITT. 

contre elle; mais le pays n'avait en général ap- 
prouvé ni la coalition ni ses causes. Cette opposi- 
tion systématique, en arrêtant la solution de 
questions importantes , mécontenta davantage 
encore, et chaque jour l'opinion publique se ma- 
nifestait à cet égard d'une façon plus vive. Enfin, 
encouragé par les témoignages d'adhésion qu'il 
recevait de toutes parts, Pitt crut pouvoir recourir 
au moyen constitutionnel de la dissolution, et les 
élections, en modifiant la force des partis, lui 
donnèrent une majorité qui, à la première épreuve, 
fut de 282 voix contre lli. Assuré désormais du 
concours du parlement, il s'occupa de pourvoir 
aux nécessités d'une situation financière des plus 
critiques. 

La guerre d'Amérique, qui venwt de se termi- 
ner par le traité de pais avec la France, avait 
augmenté le capital de la dette fondée de 
90,000,000 livres sterling ', et le chiffre annuel 
des intérêts de 4,120,000 livres sterling. D'un 
autre côté, pressé par des besoins incessants, 

1. Soit en valeurs françaises 2,250,0(10,000 francs. 
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lord North avait eu recours à des négociations et 
à des expédients qui, en élevant la dette à terme 
ou dette flottante à plus de 33 millions de livres 
sterling, avaient afl'aibli le crédit du Trésor. Le 
prix des consolidés 3 pour 100 était tombé à bh, 
et le revenu public , atteint dans toutes ses 
branches, était encore diminué par une contre- 
bande active qu'avaient développée les désordres 
de la guerre. Ainsi les taxes permanentes, c'est-à- 
dire celles qui n'étaient pas soumises au vote an^ 
nuel du parlement, la douane, l'excise, le timbre, 
ne produisaient guère plus de 10 millions de livres 
sterling, entièrement absorbés par l'intérêt de la 
dette fondée, qui étmt de 8 millions, par la dota- 
tion de la liste civile et d'autres dépenses dont 
ces taxes étaient le gage spécial. En sus de ces . 
services, il fallait encore acquitter les dépenses 
annuelles de l'arniée de terre, â millions de livres 
sterling, celles de la marine, 3 millions de livres 
sterling, celles de l'artillerie et des fortifications, 
600,000 livres sterling, les services divers, les in- 
térêts de la dette flottante, soit un total de 9 mil- 
lions de livres sterling. Les seules ressources à y 
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afTecter étaient 2 millions 1/2 provenant des im- 
pôts sur la drêche, sur la terre, et de taxes addi-- 
tioonelles peu productives établies par lord North. 
L'insuRisance pour les services ordinaires seuls 
était donc de 6,500,000 livres sterling. 11 restait 
à payer sur les services antérieurs 1,500,000 liv. 
sterling; le Trésor devait en outre rembourser à la 
Banque 2 millions de livres sterling que cet éta- 
bliesement lui avait avancés sans intérêls en 1781 
comme condition du renouvellement de son privi- 
lège, et il fallait ainsi aviser au moyen de se pro- " 
curer une somme de 10 millions de livres sterling 
pour assurer en 178â la marche des services et 
faire honneur aux engagements contractés. 

Il n'y avait donc pas là seulement des embarras 
actuels et momentanés dont il eût toujours été 
possible de se dégager avec des expédients plus 
ou moins habiles et des sacriiices plus ou moins 
onéreux. La tâche à remplir était autrement im- 
portante. Il s'agissait de relever le moral d'un pays 
abattu par les revers en lui faisant connaître l'éten- 
due de ses ressources, de ranimer les transactions, 
de restaurer le crédit et de rétablir l'ordre dans 



D.,:.ii6^b,Google 



WILLIAM PITT. Il 

l'administration de l'État. Dans la vie des peuples 
comme dans celle des individus, il ne suffît pas 
d'occasions propices pour sortir d'une situation 
fâcheuse ; il faut surtout l'esprit de conduite, une 
direction intelligente, et dans cette circonstance 
Pitt fut le guide que l'Angleterre eut la bonne for- 
tune de trouver. Comprenant la grandeur de sa 
mission, il résolut de l'accomplir par la réforme 
des abus, par l'ordre et l'honnêteté dans l'admi- 
nistration publique, la simplification des impôts, 
la régularité dans la perception des revenus et le 
payement des dépenses, surtout par l'acquittement 
scrupuleux des dettes de l'État. Il se mit donc à 
l'œuvre avec le sentiment des services qu'il avait 
à rendre, avec l'énergie d'un esprit convaincu, et 
cette confiance de la jeunesse qui, lorsqu'elle n'est 
pas de la présomption, attire les sympathies et 
gagne les suffrages. 

Il fallut d'abord aviser au plus pressé, c'est-à- 
dire aux moyens de se procurer les 10 millions de 
livres sterling nécessaires pour solder les dépenses 
courantes et les engagements échus. La Banque 
ayant consenti à ce que le remboursement de sa 
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créance de 2 millions de livres sterling fût différé 
d'une année, Pitt espéra, au moyen de quelques 
reliquats , de quelques excédants de revenus au 
delà des prévisions, des ressources de l'ancien 
fonds d'amortissement , ramener les besoins à 
couvrir au chiffre de 6,000.000 de livres sterling, 
et, pour se procurer cette somme, il eut recours à 
un emprunt. Jusqu'alors, la négociation des em- 
prunts avait eu lieu à l'amiable et aux conditions 
débattues et arrêtées entre le chancelier de l'Échi- 
quier et les souscripteurs. C'est dans cette forme 
que l'année précédente lord Cavendish en avait 
contracté un de 12 millions de livres sterling. 
7,500,000 aviûentété concédés directement à onze 
banquiers, et 4,500,000 livres sterling répartis 
entre divers capitalistes, quelques fonctionnaires 
et des amis particuliers du ministre. Ce mode de 
procéder était devenu pour le gouvernement un 
moyen de patronage et d'influence, et l'intérêt 
public était souvent sacrifié à celui du cabinet ou 
à des considérations privées. Pitt en avait alors 
vivement signalé les inconvénients en démontrant 
que si, dans le dernier emprunt, la concession eût 
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été faite avec publicité et concurrence, elle l'eût 
été à des conditions bien plu? favorables pour 
l'État, reproche parfaitement fondé du reste, car 
la prime fut immédiatement de 8 pour 100, et la 
perte pour le 'Trésor de 550,000 livres sterling. 
Conséquent avec les vues qu'il avait exprimées 
avant son entrée au pouvoir, désireux de mettre 
un terme à des abus fâcheun, et croyant d'ailleurs 
qu'outre le mérite d'être plus sincère , le système 
de l'adjudication publique ava,it celui de mieux 
garantir les intérêts du Trésor, Pitt résolut d'y 
recourir. Il fit donc annoncer que l'emprunt de 
6 millions de livres sterling serait concédé sotis 
cette forme, et, mdsî qu'il l'avait prévu, cette 
annonce amena une concurrence : deux compa- 
gnies s'organisèrent et déposèrent leurs proposi- 
tions cachetées. L'ouverture en eut lieu devant le 
gouverneur de la Banque; l'emprunt fut adjugé à 
celle qui offrit de prêter au taux le moins élevé, et 
Pitt put certifier sur l'honneur au parlement que 
pas uu seul shilling n'avait été retenu par lui pour 
être distribué entre les amis de l'administration. 
C'était là une importante innovation, dont le but. 
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- à la foia utile et honnête, était trop évident ponr 
que la moindre critique pût êtj-e exprimée, et c'est 
dans celte forme qu'à une seule exception près, 
dont nous aurons occasion de parler, tous les em- 
prunts furent concédés parla suite. Le même sys- 
tème introduit plus tard en France, y a été appli- 
qué jusqu'en 1852. 

Après avoir ainsi pourvu aux besoins de l'année, 
Pitt s'occitpa de liquider les charges léguées par le 
passé. La dette à terme, on vient de le voir, était 
de 33 millions de livres sterling, dont une partie, 
environ 11 millions 1/2, proven^t d'emprunts 
successivement fait» à la. Banque d'Angleterre; 
& millions 1/2 étaient dus à la Compagnie des 
Indes, et le surplus consistait en bons de la ma- 
rine, de l'artillerie, des vivres, et en billets de 
l'Échiquier, qui pesaient lourdement sur toutes les 
négociations du Trésor. Pitt entreprit d'éteindre 
ces divers efîets par deux consolidations, dont 
l'une, de 6,600,000 livressterling, eut lieu en 1784, 
l'autre, de 11 millions, l'année suivante, et il pro- 
fila de cette circonstance pour faire l'essïù d'un 
fonds 5 pour 100 qu'il préférât aux 3 et 4, parce 
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qu'une dette contractée dans un fonds supérieur, 
créant une marchandise moins abondante, lui pa- 
raissait devoir être d'une libération plus facile 
et plus prompte. « J'ai toujours cru, dit-il dans la 
discussion qui eut lieu à ce sujet à la chambre des 
communes, qu'un fonds élevé vaut mieux qu'un 
fonds inférieur, que le h pour 100 est préférable 
au 3 et le 5 au h. La raison en est que, dans 
toutes les opérations de finances, il faut toujours 
avoir en vue les moyens de libération. Racheter et 
éteindre graduellement la dette doit être le but 
d'un gouvernement sage : toutes les opérations 
doivent être préparées et dirigées vers cette fin, » 
De pareils principes se trouvaient en complète 
opposition avec ceux qui étaient admis et prati- 
qués à cette époque, et, malgré le désir qu'avait 
eu Pitt de contracter l'emprunt de 6 millions 
en 5 pour 100, il avait dû y renoncer en présence 
des répugnances exprimées par les banquiers. Ces 
répugnances étaient fondées sur ce que, le prix 
du 5 pour 100 étant plus voisin du pair que celui 
des fonds inférieurs, et la possibilité du rembour- 
sement ou d'une réduction d'intérêt étant plus 
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prochaine, le 5 offre moins d'avantage que le 5 
pour 100. Néanmoins, convaincu de l'utilité de 
l'entreprise, Pitt voulut en faire l'essai. D'après le 
cours des fonda publics, le prix des rentes 5 pour 
100 données en échange des effets retirés aurait 
dû être de 95; mais, pour faciliter l'opération, il 
ne les émit qu'à 93, et préféra faire ce léger sacri- 
fice sur les intérêts dans l'espoir d'un dédomma- 
gement avantageux par une lihératton plus 
prompte. De plus, pour mieux engager encore les 
porteurs de bons à accepter ses propositions, il 
déclara que le nouveau fonds ne pourrait être rem- 
boursé, et que l'intérêt ne pourrait en être réduit 
que lorsque 25 millions des rentes 3 et 4 pour 100 
auraient été rachetés. Les porteurs d'effets, déter- 
minés par les conditions qui leur étaient offertes 
et désireux de recouvrer la disposition de leur 
capital déprécié sur la place sous sa forme ac- 
tuelle, acceptèrent ces diverses propositions, et le 
total des rentes provenant des deux consolidations 
s'éleva k 878,000 livres sterling. Les rentes créées 
par l'emprunt de 6 millions furent de Â15,000 liv. 
sterl. 11 y avait donc là une nouvelle charge an- 
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nuelle et permanente de 1,493,000 livres sterling, 
à laquelle il fallait affecter des ressources spé- 
, ciales pour en assurer l'acquittement régulier. 
Quelque obéré que fût le pays, Pitt n'hésita poiut 
à proposer au parlement la création de nouveaux 
impôts. « Ma tâche, lui dit-il, est ingi-ate. Je 
risque de soulever contre moi bien des méconten- 
tements; mais je suis trop pénétré des obligations 
que me crée la haute position qui m'a été confiée 
pour ne pas les remplir. D'ailleurs j'ai confiance 
dans le bon sens et le patriotisme du peuple an- 
glais, et j'ai, comme ministre des fmances, une 
règle dont je suis résolu à ne pas m' écarter, celle 
de ne jamais rien lui déguiser. Le Trésor a con- 
tracté des engagements, et il faut y faire honneur. 
Ce n'est qu'à cette condition que la confiance 
pourra renaître, et le crédit public se relever. De- 
vant une pareille considération, il n'y a pas à 
hésiter, et à défaut de ressources disponibles, il est 
indispensable de recourir à des taxes pour s'en 
procurer. » S'associant aux sentiments du mi^ 
nistre, la cbambre vota les taxes proposées sur les 
permis de chasse, les patentes de marchands ven- 
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deura des objets soumis à l'escise, la soie écrue, 
la vaisselle d'or et d'argent, les chevaux de course, 
les domestiques des deux sexes, les prêteurs sur 
gages, les boutiques, les chapeaux, rubans, cali- 
cots, etc. Le produit probable en était évalua 
à 1,200,000 livres sterling, et ainsi sp trouvèrent 
liquidées les dernières charges de la guerre d'Amé- 
rique. 

Vaut-il mieux en effet, comme le disait Pitt, 
emprunter dans un fonds élevé que dans un fonds 
inférieur? Le remboursement du capital de la 
dette fondée n'étant pas exigible, peu en importe 
le' chiffre pour l'État. La seule charge qui lui in- 
combe est celle des arrérages, et son principal 
souci doit être dès lors de combiner ses négo- 
ciations pour qu'ils soient le moins élevés pos- 
sible. Ce que doit rechercher le prêteur au con- 
traire , c'est la chance de voir augmenter le prix 
de sa rente afin d'en retirer un prix supérieur au 
capital versé , s'il veut vendre , et la marge est 
d'autant plus grande pour le rentier que le taux 
auquel il prête est plus éloigné de celui auquel le 
Trésor pourrait lui imposer une réduction d'in- 
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térêt par la meiiace d'un remboursement. Prenons 
pour exemple le dernier emprunt contracté en 
France. 31 5 millions de francs ont été empruntés 
à 3 pour 100 au taux de 66 fr. 30 c. Pour chaque 
66 fr. 30 c. qu'il doit revevoir, le Trésor s'est re- 
connu débiteur de 3 fv. de rente et de 100 fr. de 
capital, et par conséquent, pour 315 millions qui 
lui seront versés, le capital nominal de sa dette 
sera acci-u de Ml, 700,000 fr.. et le chiffre de la 
rente annuelle de 13,253,000 fr. Sans doute le 
Trésor pourra insensiblement se libérer par l'amor- 
tissement, en admettant que le fonds n'en soit 
pas employé à d'autres besoins : mais il ne pourra 
obliger les porteurs de rentes à opter entre un 
remboursement ou une réduction d'intérêt que 
lorsque les cours auront dépassé 100 fr. U y a 
ùnsi pour eux une marge à parcourir de 3â fr. 
avant que cette alternative puisse leur être im- 
posée, et c'est l'avantage qu'ils payent en prêtant 
à un taux moins élevé. Si au contraire, en admet- 
tant que la situation l'eût permis, l'emprunt avait 
été contracté en h 1/2 au taux de 05 fr., qui était 
celui de ce fonds au 10 janvier 1864 , la rente 
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annuelle créée eût été de. 14,921 ,000 fr., et le ca- 
pital reconnu par l'État de 331,570,000 fr.; mais 
quelle eût été la chance pour le Trésor? C'est 
qu'avec le retour de circonstances favorables, le 
prix du à i/2 pour 100, puis du h dépassant te 
pair, il y eût eu dès lors possibilité d'obtenir des 
réductions successives d'intérêts qui en auraient 
abaissé le chîlTre bien au-dessous de celui stipulé 
dans le fonds 3 pour 100. Et tel est, il faut le dire, 
un des côtés les plus fâcheux de la conversion faite 
il y a deux ans du h 1/2 en 3 : pour 167 millions 
qu'a touchés le Trésor, il a aliéné la faculté de 
réduire dans des temps propices de 50 millions 
de francs l'intérêt annuel de sa dette, sans que 
l'unification de cette dernière ait produit les avan- 
tages annoncés. On disait que la concurrence du 
h 1/2 empêchait le 3 de s'élever, et que, s'il n'y 
avait plus qu'une seule nature de dette, les cours 
prendraient leur essor. Le contr^re est arrivé, et 
le 3 pour 100 est plus bas qu'il n'était alors , car 
le 4 1/2, fonds essentiellement paisible et presque 
immobilisé dans les portefeuilles, déclassé par la 
conversion, est venu s'ajouter aux valeurs qui en- 
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combrent la place , et la spéculation seule a pro- 
fité de cette mesure. 

Pour conclure sur ce point, nous croyons que 
dans un État financier prospère , au milieu de 
circonstances politiques heureuses, si un État a 
des emprunts à contracter, il doit préférer le fonds 
élevé pour rester maître de la position vis-à-vis 
de ses créanciers ; mais si la situation est chai'géc, 
si l'itvenir est peu assuré, c'est dans le fonds in- 
férieur qu'il doit traiter pour avoir moins d'arré- 
rages à payer en laissant à ses prêteurs, en 
échange des sacrifices qu'ils font sur les intérêts, 
de larges chances d'augmentation de capital. Ce 
fut au reste la loi k laquelle dut se conformer 
Pitt, et si, pendant la pMX, il put emprunter et 
consolider en 5, plus tard, au milieu de la guerre, 
il fut obligé de le faire en S. 

Il ne suflisùt pas cependant d'avoir paré aux 
nécessités du présent et d'avoir liquidé les charges 
du passé, il fallait aussi assurer et accroître les 
ressources de l'avenir en faisant produire aux 
impôts existants tout ce qu'ils ét^ent susceptibles 
de donner et en supprimant des abus onéreux 
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qui, par la faveur, le temps ou la oégligence, 
s'étaient introduits au sein de l'administratioa. 
Encouragé par le succès de ses premières mesures, 
Pitt entreprit résolument celte double tâche, sans 
être arrêté ni par les difficultés de l'exécution ni 
par la crainte de blesser des intérêts puissants. 
On a dit quel préjudice causait la contrebande. 
Elle s'exerçait sur la plus grande échelle, et tous 
les efforts faits pour en arrêter le développement 
avaient échoué. Des capitaux considérables étaient 
engagés dans cette coupable et fmctueuse in- 
dustrie, qui trouvait des complices dans toutes 
les classes de la société. On évaluait à plus de 
quarante mille le nombre de ses agents sur terre 
et sur mer. Les matelots de la marine royale 
désertaient pour y servir; les chaloupes cdtiëres 
et les marins du cabotage étaient presque tous 
occupés au transport et au débarquement des 
marchandises amenées des lieux de provenance 
Ou des entrepôts par des bâliments sur lesquels 
ils allaient les chercher au large. Les fermiers 
de la côte trouvaient plus avantageux de les 
transporter avec leui's chevaux que de se livrer 
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aux travaux de culture. Les ouvriers des villes 
abandonn^eot leurs ateliers pour participer aux 
profits de ce commerce illicite, et enfin les em- 
ployés mêmes de la Compagnie des Indes, au lieu 
d'envoyer en Angleterre leurs capitaux par les 
moyens ordinaires, les convertissaient en charge- 
ments de tlié qu'ils y faisaient introduire eu con- 
trebande par des sociétés étrangères organisées à 
cet efTet. Il y avait donc là une perte considérable 
pour le Trésor, un préjudice pour l'agriculture, 
et une cause de profonde démoralisation. Pitt crut 
qu'il fallait combattre un pareil fléau, non-seule- 
ment par la répression , mais aussi en détruisant 
dans leur source les profits qui en étaient l'ali- 
ment. Dans cette pensée, il proposa au parlement 
un ensemble de mesures sévères qui furent adop- 
tées sans division. Tous les bâtiments soupçonnés 
de se livrer à la contrebande purent être s^ùsis 
jusqu'à quati-e lieues de la côte, et, en cas de cul-' 
pabilité, durent être détruits, à moins qu'ils ne 
fussent propres au service de la marine royale. 
Il fut défendu d'en construire de la dimension et 
du tonnage de ceux qui servaient habituellement 
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à ce tra,lîc , et les vaisseaux armés ce purent plus 
s'éloigner au delà d'une certaine distance »ans une 
permission de l'Amirauté. Enfm, toute attaque 
contre uu bâtiment de l'État affecté au service de 
la douane ou de l'excise , ou contre tous ofTiciers 
de la marine royale ou employés du Trésor, et 
toutes personnes qui les assisteraient dans l'exer- 
cice de leurs fonctions , dut être punie comme un 
crime capital. • 

Mais de simples mesures répressives auraient 
été impuissantes à détruire le mal; il fallait encore 
l'attaquer par les tarifs, car il n'était pas douteux 
qu'aussi longtemps que les droits perçus sur les 
marchandises principaux objets de la contrebande 
resteraient au taux élevé où ils étaient, les frau- 
deurs feraient d'assez grands profits pour se ré- 
soudre à braver toutes les mauvaises chances qu'on 
leur opposait. 11 importait donc de réduire les 
droits de telle façon que la contrebande n'offrit 
plus aucun bénéfice. C'étaient surtout les esprits 
et le thé qui en étaient l'objet. D'après les éva- 
luations les plus approximatives, la consommation 
de cette dernière denrée s'élevait en Angleterre à 
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13 millions de livres sterling ; 5 millions au plus 
étaient vendus par la Compagnie des Indes, de 
telle sorte que 8 millions entrîùeQt en fraude. Des 
maisons de commerce s'étaient organisées sur le 
continent pour en fournir au fur et à mesure des 
besoins de la contrebande, et on supposait qu'il y 
avmt à cette époque 5 millions de livres de thé à 
Hambourg, 3 millions à Ostende, et des quantités 
considérables dans d'autres lieux , destinées à 
être introduites frauduleusement en Angleterre. 
Les droits perçus sur ces articles étaient à la fois 
de douane et d'excisé ; ils étaient de 50 pour 
100 sur la valeur, plus de 2 siiillings 5 pence 
par chaque livre, et produisaient annuellement 
700,000 livres sterling. Pitt proposa de les sup- 
primer-et de les remplacer par un droit de 12 1/2 ' 
pour 100 de la valeur, qui permettrait au négo- 
ciant honnête de vendre cette denrée , introduite 
régulièrement, au prix le plus bas auquel pût la 
livrer le contrebandier. Ce droit, en ne tenant pas 
compte de l'accroissement, probable cependant, 
de la consommation , ne devùt produire que 
170,000 livres, et il y aurait eu dès lors une di- 
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minution de revenu de plus de 500,000 livres, 
dont la situation flDanciëre ne permettait pas de 
faire le sacrifice. Pour la compenser, le ministre 
proposa d'augmenter la taxe sur les fenêtres, et 
d'en exempter toutes les maisons non soumises à 
la taxe des pauvres et de l'Église, de telle sorte 
que les personnes, pour la plupart indigentes, qui 
les habitaient, devaient profiter de la réduction 
de droits sur le thé sans être obligées de rien 
payer à la place. Pilt évaluait à 900,000 livres le 
le produit de la nouvelle taxe : il y avait donc à 
■ espérer de cette combinaison un surcroît de re- 
venu de 200,000 livres, et en môme temps la con- 
trebande serait paralysée , le commerce régulier 
se développerait, la Compagnie des Indes em> . 
ployerait vingt bâtiments et deux mille marins de 
plus au transport du thé, et les profits de ce com- 
merce, au lieu de passer presque tous entre les 
mains de négociants étrangers, rentreraient dans 
les voies légitimes et enrichirûent le pays. 

Le plan de Pitt, accueilli avec faveur par l'opi^ 
nion publique , fut cependant attaqué par Fox , 
qui soutint qu'il était injuste et Vexatoife de faire 
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payer, sous la forme d'un droit sur les fenêtres, 
un impôt sur le thé à des personnes qui n'en con- 
sommaient peut-être pas; mais il n'y avait pas 
une seule famille en Angleterre, riche ou pauvre, 
dans laquelle dès lors on ne fît chaque jour usage 
de thé, et le revenu supprimé devant être rem- 
placé par UD autre moins onéreux et plus consi- 
dérable , il Y avait tout profit pour le consomma- 
teur et le Trésor dans l'échange proposé. Le projet 
ministériel fut adopté à une immense majorité, et 
le bill qui l'a consacré est connu sous le nom de 
« bill de commutation. » Toutefors la campagne 
contre la contrebande n'eût pas été complète , si 
on ne lui avait pas aussi enlevé le moyen de tra- 
fiquer sur les spiritueux et sur les vins. Ces der- 
niers furent désormais soumis au régime de 
l'excise, c'est-à-dire de l'exercice de l'inventaire 
et de circulation dont les droits étaient moins faciles 
à éluder que ceux de douane, et une taxe égale fut 
mise sur les matières qui entraient dans la com- 
position des vins fabriqués. La distillation des 
esprits h l'intérieur donnait également lieu à de 
grandes fraudes, et celles des mélasses entre 



.obvGoo^ie 



■iN WILLIAM PITT. 

autres, qui, dans la ville de Londres, acquittaient 
32,000 livres de droits en 1778, n'en rendait plus 
que 1,098 en 1783. Pitt proposa en conséquence 
d'augmenter les droits sur les esprits indigènes, 
d'en mieux régler la perception, de diminuer ceux 
qui frappaient les esprùts étrangers, et la motion 
qu'il fit à ce sujet fut adoptée sans opposition, 

Les bons effets de ces diverses mesures ne tar- 
dèrent pas à se faire sentir, La contrebande, vive- 
ment attaquée, n'opéra plus qu'avec peine; le 
commerce, n'ayant presque plus d'intérêt à frau- 
der, préféra acquitter les droits, la nouvelle taxe 
sur les fenêtres fut perçue sans soulever aucune 
réclamation, et au commencement de 'la ses- 
sion de 1785, Fox fut le premier à reconnaître 
ces heureux résultats. Cette session fut principale- 
ment consacrée à l'examen des résolutions pré- 
parées par Pitt pour mettre un terme à des abus 
et privilèges préjudiciables au Trésor et onéreux 
pour Je public. Ainsi des agents supérieurs de 
l'administration étalent dépositaires de sommes 
de l'emploi desquelles ils ne rendaient aucun 
compte, et que souvent ils plaçaient à leur profit. 
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Le chiffre s'en élevait à 2 millions de livres 
sterling. Pilt les fit rentrer au Trésor, et, afin de 
prévenir le retour de semblables irrégularités , le 
parlement institua, sur sa demande, une commis- 
sion de cinq membres irrévocables aussi long- 
temps qu'ils rempliraient fidèlement leur mandat, 
et cbargés, avec les pouvoirs les plus étendus, 
d'apurer les comptes de tous les ministères. 

Le service des trésoriers de la marine donnait 
Ueu à un abus bien plus grave encore. En quittant 
leur emploi, ces foncdonnaires n'étaient pas tenus 
de restituer immédiatement les fonds souvent con- 
sidérables qu'ils avaient entre les mains : l'un d'eux 
en était détenteur depuis quarante ans, et en 1786 
il y avait quatre comptes de cette nature à apurer. 
Un état de choses aussi irrégulier ne pouvait être 
maintenu, et Pitt fit décider que désormais les 
fi>nâs alTectés au service de la marine seraient, 
en sortant de l'Ëcbiquier, déposés à la Banque, 
que les trésoriers y prendraient seulement les 
sommes nécessaires pour acquitter les dépenses 
courantes de peu d'importance, et que les grosses 
seraient soldées au moyen de mandats tirés sur cet 
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établissement. Enfin chaque année les trésoriers 
durent rendre leurs comptes, et en sortant de 
fonction remettre leur balance à leurs successeurs. 
Les membres de la chambre des lords et ceux 
de la chambre des communes avaient le droit de 
franchise pour les lettres qu'ils recevaient et celles 
qu'ils écrivaient. Leur privilège était illimité' quant 
au nombre et quant au lieu de destination , et la 
seule garantie requise était leur signature mise . 
sur le dos de celles qu'ils étaient censés expédier, 
l'iusieurs d'entre eux avaient trouvé le moyen d'en 
faire une source de bénéfice. Ainsi ils cédaient, 
moyennant remise, des provisions d'enveloppes 
signées par eux à des maisons de banque et de 
commerce, ou bien encore des lettres leur étaient 
adressées en des lieux où ils ne résidaient pas, et 
d'autres personnes, qui étaient les véritables desti- 
nataires, les recevîùentsousieur nom en franchise. 
On évaluait à 170,000 livres sterling la perte oc- 
casionnée annuellement au Trésor par ce trafic 
déloyal. Sans être arrêté par la crainte de mécon- 
tenter ceux de ses amis qui le faisaient, Pitt pro- 
posa au parlement de décider que chaque membre 
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de l'une ou l'autre chambre n'aurait droit à la 
franchise que pour dix lettres par jour, que celles 
expédiées par eux seraient revêtues de leur signa- 
ture , qu'ils devraient, non-seulement en écrire de 
leur propre main l'adresse entière, mais encore 
y mettre le jour, le mois et l'année , et que celles 
qui leur seraient envoyées ne leur seraient dé- 
livrées gratuitement qu'au Heu où ils se trou- 
veraient. Ces diverses mesures furent adoptées : 
le ^Trésor en retira «n profit important, et elles 
ont été appliquées jusqu'en 1839, époque h laquelle 
la franchise a été complètement supprimée. 

D'autres plans de réformes non moins utiles 
n'obtinrent pas le même succès. Ainsi , dans les 
diverses branches de l'administration publique, 
il y avait des sinécures concédées par brevets et 
qui procuraient de gros bénéfices à leurs posses- 
seurs; il y avait aussi des emplois dont les titu- 
laires touchûent les émoluments sans cependant 
les remplir eux-mêmes; il y en avait d'autres 
pour lesquels il était passé en usage que ceux qui 
les occupaient percevaient sur le public des rétri- 
butions dont le montant excédait de beaucoup 
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leur traitement officiel. Pitt voyait là des éco- 
nomies à réaliser pour le Trésor et des licarges 
vexatoires à supprimer pour le public : déjà en 
178S il avait fait à ce sujet une motion que lord 
Cavendish avait combattue en alléguant qu'il était 
parfaitement inutile de saisir le parlement de la 
question, les ministres ayant le droit d'introduire 
dans leurs départements respectifs les réformes 
qu'ils jugeaient convenables; mîùs les ministres 
changent : dans un même cabinet, ils peuvent ne 
pas avoir ni des vues semblables, ni la même ré- 
solution , et Pitt pensa que le meilleur moyen de 
rendre la mesure générale serait de la faire con- 
sacrer par l{i voie législative. Sur une nouvelle 
motion qu'il fit à cet effet , le parlement décida 
qu'il serait nommé une commission chargée de 
s'enquérir du montant des émoluments, gratifi- 
cations , rétributions perçues dans les divers ser- 
vices publics, de rechercher les abus qui s'y pra- 
tiquaient, et de proposer les moyens propres à en 
assurer la marche d'une façon plus économique et 
plus satisfaisante. Son but était de supprimer la 
plupart des sinécures en dédommageant ceux qui 
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les possédaient, d'obliger tous les titulaires d'em- 
plois à les remplir eux-mêmes, et d'augmenter le 
traitement des fonctionnaires qui n'étaient pas 
suffisamment rétribués, afm de pouvoir retrancher 
ou du moins réduire de beaucoup la perception 
des gratifications; mais, pour arriver à ce résultat, 
il aurait fallu changer les conditions d'existence 
d'un grand nombre de personnes, froisser des in- 
térêts que l'on considérait comme droits acquis : 
de tous côtés des réclamations s'élevèrent, la ré- 
forme fut ajournée, et ne commença à être sérieu- 
sement exécutée qu'à partir de i 820. 
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Ce fut dans la session de 17S6 que fut prise la 
plus importante de toutes les mesures qui signa- 
lèrent l'administration de Pitt, celle qui fonda dé- 
finitivement le crédit puhlic de l'Angleterre, la 
constitution de l'amortissement. 

La dette perpétuelle et fondée date en Angle- 
terre de 1695. Avant cette époque, les emprunts 
contractés par l'État étaient acquittés en capital 
et intérêts par annuités avec le produit d'impôts 
spécialement affectés à chacun d'eux, et sup- 
primés dès que le remboursement intégral avait 
eu lieu. Lorsque la dette eut atteint un chiffre 
élevé, on trouva plus commode et moins onéreux 
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de la rendre perpétuelle, ainsi qu'on l'avait déjà 
fait en Hollande, et de n'avoir plus à payer que 
des intérêts. Des arrangements furent pris avec 
les créanciers du Trésor, les impôts créés pour ga- 
rantir les sommes qu'ils avaient prêtées furent 
maintenus pour assurer le payement des arrérages, 
et en 1716 il fut décidé que l'excédant du produit 
serait consacré h racheter le capital de la dette ; 
mais cet excédant fut détourné de sa destination 
primitive pour être appliqué aux dépenses cou- 
rantes ou au solde des intérêts de nouveaux em- 
prunts, si bien qu'on finit par le classer chaque 
année au nombre des voies et moyens de l'exer- 
cice- Cela fut d'autant plus regrettable que, par 
suite des réductions successives de Tintérêt de la 
dette, en 1717 de 6 à 5 pour 100, en 1727 de 5 . 
à 4, enl750de4à3 1/2et'enl765deSl/2à3, 
le fonds d'amortissement, gui dans le principe 
était de 500,000 livres sterling, s'éleva au chiffre 
de 1 million, et qu'une pareille ressource, affectée 
annuellemeut au rachat du capital, aurait agi avec 
un puissant effet. 
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En 1697, au moment de la paix de Riswick, le capit^ de la 
dette publique était de 31,500,000 Lit. 

Pendaa'. les quatre années de paix qui Bui- 
Tirent, les radiais ajant été de 5,000,000 

Il n'était plus en 1701 que de. 16,500,000 l.st. 

Il fut augmenta pendant la Ruerre de la Suc- 
cession de 38,000,000 

et en 1713, ft la Bn de cette guerre, il se troit- 

TaitËtrede 54^500,000 1. »t. 

De 1713 à 1740, longue période de paix in- 
terrompue seulement par trois années de 
guerre, il fut réduit de 7,500,000 

et en 1740 son chiffi'e était de 47,000,000 l.st.' 

Peudant la guerre qui fliiit par te Imité 
d'Aix-la-Cbapelle, il fut accru de 31,000,000 

eequi le porta en 1748 à 18,000,000 1. st. 

Durant les sept annéas suivantes, il Tut 
diminué de. 3,500,000 

et lorsque la gumre de Sept-Ans commença 

en 1755, il était de 74,500,000 l.st. 

Durant ces sept années, il s'accrut de 73,000,000 

et s'élevait ainsi en 1762 ï 146,500,000 1. st. 

DelVeî à 1776, la réduction ayant été de... 10,500,000 

il n'était plus au commencement de la guerre 

d'Amérique que de *. '.. 136,000,000 1. st. 

Cette guerre l'augmenta de 103,000,000 

de telle sorte qu'en 1786, lorsque lentes les 
dépenses qu'elle avait ocr.asiDnnécs eurent Été 
liquidées, le capital de la dette fondée était 
de 239,000,000 I. st. 
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Ainsi vingt-cinq années de guerre l'avaient 
augmenté de 200 millions; quarante-cinq années 
de paix , depuis la création du fonds d'amortisse- 
ment en 1716, l'avaient réduit seulement de 
25 millions. 

Une situation aussi chargée excitait les appré- 
hensions les plus vives. Les uns craignaient que, 
dans le cas d'une nouvelle guerre, il ne fût impos- 
sible de recourir au crédit, et que l'Angleterre se 
trouvât ainsi impuissante pour la soutenir; d'au- 
tres redoutaient une banqueroute prochaine, et 
tous s'accordaient pour demander, dans l'intérêt 
du bien-être et de la sécurité du pays, qu'on 
avisât le plus tôt possible au moyen de diminuer 
un pareil fardeau. Organe du sentiment général, 
la commission des comptes s'exprimait en ces 
termes : « La dette publique est devenue si consi- 
dérable que les têtes les plus habiles et les cœurs 
les plu^ généreux doivent réunir leurs efforts pour 
chercher le mode le plus convenable etle plus ef- 
ficace de la réduire ; an est en paix, le moment est 
donc favorable, et on doit en profiter. Le mal est 
tel qu'il n'admet ni ajournements, ni palliatifs, ni 
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expédients. II faui l'attaquer avec vigueur et fer- 
meté : le crédit public, qu'il est essentiel de main- 
tenir, l'honueur, qu'il est de notre devoir de con- 
server, et la justice due aux créanciers de VÉiat 
exigent que ce qui peut être fait soit fait, wkat 
can be done should be doue. » 

Il y avait donc là tout à la fois un vœu public à 
satisfaire et un grand résultat à obtenir; mais, 
pour libérer l'État, il fallait des ressources, et Pitt 
ne voulait pas les chercher dans une aggravation 
des impôts, déjà si lourds, et qu'il avait d'ailleurs 
considérablement augmentés. Ce fut seulement 
lorsqu'il crut être assuré que, par l'effet des ré- 
formes et des mesures adoptées sur sa proposi- 
tion, le produit des taxes existantes laisserait un 
oxcédant disponible, qu'il se détermina àproposer 
un plan d'amortissement. Et d'abord il voulut que 
le parlement constatât par lui-même le résultat 
de toutes les mesures prises depuis deux aus, et 
recherchât quel pourrait être à Vavenir le montant 
approximatif des dépenses et des revenus annuels 
du pays. Sur sa demande, une commission pré- 
sidée par William Grenville fut nommée au com" 
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mencement de la session pour se livrer h cet exa- 
men. Dans son rapport, elle étal)lit que le revenu 
del'aiiaée précédente avait été de 15,376,182 li- 
vres sterling, que celui de l'exercice courant serait 
de 15,397,171 livres sterling, et qu'il y avait lieu 
d'eo espérer raccroissement par suite du progrès 
de la richesse publique , du développement des 
aDîùres industrielles et commerciides, et des pour- 
suites énergiques dirigées contre la contrebande. 
Elle croyait donc pouvoir l'évaluer pour l'avenir 
au minimum de 15,397,000 livres sterling. Quant 
aux dépenses, elle les portait à 14,478,000 livres 
sterling. On av^t ainsi le droit de compter sur un 
excédant annuel de recettes de 919,000 livresster- 
ling; mais pendant quelque temps encore, à 
raison des charges considérables léguées par la 
guerre, les dépenses devient excéder le chiffre 
D(ffmal de 14,478,000 livres sterling. Il fallait 
achever des vaisseaux dont la construction était 
commencée, payer des traitements de demi-solde 
aux officiers mis en disponibilité, donner des se^ 
cours aux veuves de ceux qui avùent été tués, 
ainsi qu'aux réfugiée américains) le tout pouvait 
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mouler à 3 Jiiillioiis et être soldé en trois ou 
quatre années. Toutefois il y avait peu à s'en 
préoccuper, parce qu'où y affecterait les écono- 
mies réalisables sur le budget de la guerre , le 
produit de la vente de quelques biens de la cou- 
roQoe, le montant d'avances à restituer par la 
Compagnie des Iodes, et l'excédant de 900,000 li- 
vres sterling resterait ainsi disponible. 

Cet excédant, porté à 1 million par la création 
de taxes sur des objets de parfumerie ou par une 
application plus sévère de celles qui pessdent déjà 
sur les esprits et les bois étrangers, devint labase 
du plan d'amortissement présenté par Pitt, et dont 
il suffira d'indiquer ici les principales dispositions. 
Va million de livres, sterling devait être affecté 
chaque année au rachat des rentes sur la place 
au cours du jour. Les valeurs ainsi rachetées n'é- 
taientpas éteintes. Le revenu devait en être ajouté 
au fonds d'amortissement, opérer avec lui, et on 
avait calculé qu'au bout de vingt-huit ans, par le 
concours incessant des intérêts composés, en les 
supposant k 5 pour 100, la dotation de l'amortis- 
sement aurait atteint le chiffre de à millions de li- 
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vres sterling et racheté un capital de 100 millions 
de rente, soit à peu près la moitié de ta dette. Ce 
résultat toutefois ne pouvait être obtenu que si 
cette dotation n'était pas détournée de sa destina- 
tion : il fallait donc ladéclarer inaliénable. Pour 
plus de sûreté, l'emploi devait en être confié àdes 
commissaires dont la haute position et le carac- 
tère personnel fussent une garantie de la ré^ 
tance qu'ils opposeraient à toute tentative de dé- 
tournement , et de la fidélité scrupuleuse avec 
laquelle ils accompliraient leur mandat. Les com- 
missaires seraient le président de la chambre des 
communes, le chancelier de l'Échiquier, le maître 
des rôles, le gouverjieur et le ?ous-gouvemeur de 
la Banque d'Angleterre, et enfin lé chef de comp- 
tabilité de la haute cour de chancellerie. Les fonds 
leur seraient remis tous les trois mois, devraient 
être employés au rachat dans le courant du tri- 
mestre, et toute autre affectation deviendrait ainsi 
impossible. 

Ce fut le 29 mars que Pitt développa sa propo- 
sition devant la chambre des communes dans un 
discours elaborated nnd fur px/riided, ainsi que 
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le qualifia Fox, et il put, avec un sentiment de 
satisfaction bien légitime, y exposer les avantages 
réalisés pendant deux années d'une administration 
aussi éclairée que laboiieuse. De 18 millions, les 
dépenses annuelles avaient été réduites à 14 mil- 
lions 1/2, malgré l'augmenlatioD de 1,200,000 li- 
vres sterling de rentes pour acquitter les charges 
du passé. De 12 millions 1/2, le revenu s'était 
élevé à 15 millions 1/2, et le produit dçs nou- 
veaux impôts n'entrait dans cet accroissement que 
pour 1,200,000 livres environ. Au lieu d'un dé- 
ficit de 6 millions, un excédant de recettes d'un 
million paraissait désormais assuré, et le pays 
pouvùt entreprendre avec confiance la libération 
de sa dette. Pitt devait doue être fier à juste titre, 
car ce succès était principalement dû à son habile 
initiative et à ses constants efforts, et en terminant 
son exposé il se borna à rappeler avec autant de 
modestie que de convenance la part qui pouvait 
lui en revenir, n Quand on songe, dit-il, que le 
pays sort d'une guerre qui l'a forcé d'ajouter des 
millions à des sommes déjà immenses, que toutes ' 
les nations et même la majeure partie d'entre upus 
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croyaient que jamais nous ne pourrions soutenir 
le poids d'une charge aussi énorme, et qu'au lieu 
d'être épouvantés d'un tel aspect, nous osons con- 
sidérer attentivement notre situation et former un 
plan solide et permanent pour en sortir, il est 
impossible que les nations qui nous entourent 
n'aient pas une haute idée de nos ressources et de 
notre énergie, et ne nous rendent pas dans leur 
estime cette prééminence que nous méritons à 
tant de titres. A Dieu ne plaise que je veuille m'at- 
tribuer le moindre mérite en vous soumettant ces 
résolutions! Cependant je dois me trouver parti- 
culièrement heureux de remplir une tâche si dif- 
férente de celle de mes prédécesseurs, et, au lieu 
de venir vous proposer des dépenses, d'avoir la 
bonne fortune de vous proposer la diminution de 
nos charges. Le plan que j'ai l'honneur de porter 
devant vous est depuis longtemps l'objet de tous 
les désirs et de toutes les espérances de ce pays, 
et je suis glorieux de penser que mon nom sera 
inscrit sur cette colonne qui va être élevée àla foi 
publique et à la prospérité nationale, m 

Les évaluations des recettes et dé[)enses furent 
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contestées par Siieridan et défendues par William 
Grenville, président du comité qui les avait véri- 
fiées et approuvées; mais le principe et le système 
d'amortissement ne trouvèrent que des approba- 
teurs. Fox demanda seulement que dans le cas oit 
des emprunts seraient contractés par le Trésor, les 
commissaires pussent y souscrire au lieu d'em- 
ployer au rachat les fonds qu'ils auraient à leur 
disposition, et Pitt ayant adhéré à cette modilica- 
tion, le bill fut adopté à l'unanimité dans les deux 
chambres. Pour bien constater l'importance qu'il 
y attachait et le caractère tout particulier d'intérêt 
public qu'il lui paraissait avoir, le gouvernement 
crut devoir lui donner une consécration spéciale 
et solennelle, et en conséquence, ' contrairement 
aux usages, le roi se rendit à la chambre des lords 
pour le sanctionper. 

Ainsi fut établi en Angleterre sur des bases cer- 
taines l'amortissement, qu'ont adopté depuis lors 
toutes les nations soucieuses de leur crédit. En 
procurant un acheteur à toutes les rentes portées 
sur le marché, l'amortissenent en ralTermit le 
prix; en assurnnt ].i libération de l'iîtat clans un 
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délai donné, il prévient la crainte que peut in- 
spirer le poids d'une dette publique considérable 
et facilite les moyens de faire des emprunts à des 
conditions avantageuses. De plus, à mesure que 
les fonds de l'État s'élèvent, le commerce et l'in- 
dustrie se procurant plus aisément les capitaux 
qui leur sont nécessaires, il en résulte un accrois- 
sement de capital dans le pays, une activité plus 
grande dans les manufactures et une production 
de richesse qui compensent heureusement le prix 
plus élevé auquel la dette doit être rachetée ; mais 
ces bons effets ne sauraient être obtenus, s'il n'y 
avait pas continuité dans le rachat, confiance dans 
la durée de cette opération, si le prêteur pouvait 
craindre un détournement du gage qui lui a été 
afTecté, et c'est à la fidélité avec laquelle, au milieu 
des besoins les plus pressants, le principe de l'a- 
mortissement a été respecté en Angleterre que le 
Royaume-Uoi a dû de pouvoir contracter ces 
énormes emprunts dont les ressources l'ont mis à 
même de lutter pendant vingt-trois ans contre la 
France. Pitt fit donc là, pour le crédit de son pays, 
une œuvre essentielle, dont l'êlTicacité ne fut pas 

3. 
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niée pendant les lempa de crise que l'Angleterre ■ 
eut à traverser, et qui permit en 1813 de rayer 
du capital de la dette une somme rachetée dç 
238,231,241 livres sterling, c'est-à-dire un chiffre 
égal au montant total de cette dette en 1786; 
mais, les fonds publics s'étanC relevés avec la 
pais, peu à peu l'ulJIité de l'amortissement fut 
mise en doute, et de plus en plus contestée. On 
lui reprocha d'imposer une charge trop onéreuse 
au Trésor par te rachat à des pris très-élevés de 
rentes émises dans les bas cours, et lord Grenville 
lui-même, le président du comité de 1786, de- 
vint un de ses plus ardents advcrsidres. En 1828, 
il publia un écrit dans lequel, après avoir rappelé 
lapartactive qu'il avait prise à la mise en vigueur 
de l'amortissement, les avantages qu'en avait re- 
tirés le pays, il en signalait les inconvénients ac- 
tuels, et en 1829 il fut décidé que désormais il ne 
serait affecté au rachat de la dette que l'excédant 
annuel des recettes sur les dépenses. Avec tm 
crédit aussi éprouvé que celui de l'Angleterre, 
des conditions de stabilité comme les siennes, on 
parlement dont le contrôle puissant n'admet que 
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les dépenses rigoureusement utiles, une rente 
3 pour 100 dont le prix approche du pair, le parti 
pris et le système adopté en 1829 sont assurément 
posMbles; mais la situation de tous les États n'est 
pas semblable à celle de l'Angleterre, et pour eux, 
nous ne craignons pas de le dire, le respect de 
l'amortissement est une condition essentielle de 
crédit. Si en France l'amortissement eût continué 
de fonctionner, l'État aurait pu racheter avec 
grand profit, à des prix bien inférieurs à ceux de 
l'émission, une partie des rentes créées avant 
1848, presque sans perte une partie de celles 
émises depuis lors, et il est probable que son ac- 
tion puissante, en maintenant les cours, eût donné 
le moyen faire les récents emprunts k des condi- 
tions bien meilleures. 

Tout en élaborant et faisant exécuter à l'inté- 
rieur les grandes mesures dont nous venons de 
parler, Pitt préparait et discutait avec le cabinet 
de Versailles les bases du traité de commerce et 
de navigation qui, d'après une des clauses du 
traité de p^x de Paris, devait, dans le délai de 
deux années, être passé entre la France et l'An- 
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gleterre. Ce traité fut signé par M. Eden , pléni- 
potentiaire anglais, et M. de Vergennes, ministre 
des aiïaires étrangères de France, le 26 septembre 
1786, et le 15 jaiivier suivant une convention 
additionnelle supprima de nombreuses prohibi- 
tions, réduisit nombre de tarifs et détermina les 
conditions auxquelles divers articles pourraient 
être réciproquement introduits dans les deux 
pays. Outre les avantages incontestables que de- 
vMt en retirer le commerce anglais, le revenu 
public devEÙt aussi en profiter. Ainsi on faisait 
grand usage en Angleterre de batistes françaises 
introduites par la contrebande, parce que l'im- 
portation n'en était pas permise; les batistes pu- 
rent désormais entrer moyennant un droit mo- 
déré. Ainsi encore l'importation régulière des 
eaux-de-vie n'était que de 30,000 livres, et il 
en entrait par fraude près de 1,800,000 livres; 
par suite de la réduction considérable du tarif 
qui les frappait, le commerce devait trouver 
à l'avenir plus de risques que de profits à s'y 
soustraire. Les vins français, soumis désormais 
aux mêmes droits que ceux de l'Espagne et du 
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Portugal , purent, sans les écarter du marché an- 
glais, remplacer avaDtageusement dans la con- 
sommation les vins indigènes, d'une fabrication 
pernicieuse. D y avait donc tout lieu d'espérer 
une augmentation importante dans le chiDire de^ 
recettes de douane. 

Le traité et la convention, soumis au parlement 
au commencement de la session de 1787, y furent 
vivement attaqués par Fox et ses amis; ils leur 
reprochèrent d'être contraires aux principes qui 
avaient jusqu'alors dirigé la politique commer- 
ciale de l'Angleterre, dont l'intérêt traditionnel 
était de n'entretenir avec la France aucun rapport 
amical, et, ainsi que le raconte Macaulay, Pitt 
s'entendit accuser d'être un fils dégénéré et de 
faire frémir sous les pavés de l'abbaye de West- 
minster les os de son illustre père. « La France, 
disait Fox, est, en politique, l'ennemie mortelle de 
la Grande-Bretagne, et ce n'est pas dans le sou- 
venir des batailles' de Crécy ou d'Azincourt qu'il 
faut en rechercher la cause : elle est tout entière 
dans son. ambition sans bornes et son orgueil ex- 
cessif, qui lui font désirer de domiper l'Europe. 
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Sans doute elle peut avoir témoigné' un grand 
esprit d'accommodement dans la négociation du 
traité soumis en ce moment au parlement; mais 
il n'y a pas lieu de s'en étonner, si on examine le 
traité avec attention , car il est tout entier à son 
avantage. En observant de près la conduite de 
cette puissance, on verra que, malgré sa légèreté 
naturelle, malgré la mobilité de son caractère 
national , elle a eu constamment depuis plus d'un 
siècle, et au milieu de tous ses changements d'ad- 
ministration, une seule idée, celle de s'agrandir, 
et a cherché par tous les moyens possibles à ob- 
tenir une influence dominante sur les'autres États 
de l'Europe. Je ne saurais trop le répéter, il me 
paraît excessivement dangereux pour le pays de 
trop se lier avec elle : n'oublions pas que nous 
sommes une grande puissance maritime à laquelle 
tous les gouvernements ont i-ecours dès que la 
France les attaque. Un ministre sage et voulant 
le bien de l'Angleterre doit donc avoir deux objets 
en vue par rapport à cette dangereuse voisine : le 
premier, de détourner son attention de 1» mariae 
pour la lui faire porter sur les aOatres du conti- 
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nent; le second, d'établir une alliance entre notre 
pays et quelques États maiitimes, de manière à 
être assurés de leur concours dans le cas où la 
France nous attaquerait. Ces deux résultats sont 
également désirables, et s'ils ue peuvent être 
obtenus tous les deux, il faut du moins cher- 
cher à atteindre l'un d'eus, n 

Mais toute critique de la part de Fox était d'au- 
tant plus inopportune que luL-môme, étant secré- 
taire d'État, avait préparé le traité de paix de 1783, 
que la clause relative aux arrangements commer- 
ciaux y avait été introduite avec son assentiment, 
et qu'il avwt proclamé alors la nécessité d'établir 
et de fortifier les relations d'intérêt entre les deux 
pays. Pitt le lui rappela et insista sur les avan- 
tages de toute nature que l'Angleterre retirerait 
du nouveau régime commercial : développement 
de son industrie, .progrès de sa marine mar- 
chande, débouché considérable pour les produits 
de ses manufactures, accroissement du revenu 
public, enfin garantie plus solide de paix avec la 
France. 

s Je D'bésiterai pas, répliqua-t-U, à m'élever 
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contre le principe trop fréquemment avancé, que 
la France est ou doit être l'implacable ennemie de 
l'Angleterre. Cette idée révoltante ne peut avoir 
de fondement : c'est une supposition radicale que 
n'autorise aucune preuve tirée de l'histoire des 
nations et des hommes, c'est aussi tme insulte & 
la société politique, insulte qui ne peut être con- 
çue que par l'esprit pervers de quelques hommes. 
Cependant elle a été propagée, cette idée : on a 
dit que ce traité jetait l'Angleterre dans les bras 
de son étemelle ennemie. On résonne comme s'il 
ne devait pas seulement détruire toute espèce 
d'animosité, mais comme s'il devait nous enlever 
tous nos moyens de défense, comme si par ce 
traité nous abandonnions une partie de nos forces 
de terre ou de mer, comme si notre commerce 
devait être restreint, notre navigation gênée, nos 
colonies abandonnées, et enfin comme si toutes 
les fonctions de l'État devaient tomber dans une 
apathie complète. Quels motifs y a-t-il à toutes 
ces suppositions? Croit-on que ce traité nous em- 
pêcherait de répondre aux attaques de la France 
avec moins de vigueur et de courageTAu con- 
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traire, comme il doit nous procurer un accroisse- 
ment de prospérité, il nous mettrait encore mieux 
en état de les l'epousser; mus il est vrai qu'il 
peut bien fùre davantage, ce traité : en établis- 
sant plus particulièrement des rapports d'union 
et d'amitié entre les deux nations, il peut éloigner 
le moment où nous aurons besoin de rappeler 
toutes nos forces. Par suite de la bonne harmonie 
qui existera entre elles, leurs mœurs, leurs habi- 
tudes pourront se faire des emprunts réciproques 
au grand profit de l'une et de l'autre. . . , . 
« Qu'il me soit toutefois permis de le dire ; il 
est étrange qu'on ose avancer, comme je sais que 
le bruit en a été propagé. dans le public, que ce 
traité est mauvais pour nous parce qu'il sera 
avantageux pour la France. 11 serait en effet bien 
singulier que ce pays consentit à ce qui nous se- 
rait utile sans y chercher de son côté une réci- 
procité. Ce que je ne cnûns pas d'avancer, c'est 
que ce traité est encore plus profitable à l'Angle- 
terre qu'à la France. Les motifs en sont clairs et 
précis : cette dernière y gagne pour les vins et 
autres productions; nous gagnons de même pour 
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nos produits et dans une proportion bien plus 
grande. Elle s'est acquis un marché de 8 millions 
d'habitants, et elle nous en a ouvert un de 24 mil- 
lions. J'ajouterai d'ailleurs , pour donner un 
exemple de la difTérence des avantages dont doi- 
vent bénéficier l'une et l'autre contrée, que la 
France ne peut pas nous envoyer pour 500,000 li- 
vres d'eau-de-vie sang que nous ne gagnions sur 
cet objet 100 pour 100, parce que tout accord 
commercial fait entre un pays de manufacture et 
un autre qui a reçu de la Providence le bienfwt 
d'une richesse de produits naturels doit ptofiter 

surtout au premier 

u La France est peut-être, de tous les pays de ' 
la terre, celui qui jouit au plus haut degré ,de 
toutes les faveurs de la Providence : sol, climat, 
productions, elle possède tout. L'Angleterre au 
contraire n'est pas favorisée de la nature, mais 
elle jouit, grâce à Dieu, à son heureuse constitu- 
tion et à ses lois, d'une énergie, d'une hardiesse 
d'entreprise et d'une industrie qui lui tiennent 
lieu de tout : ces motifs doivent suffire pour qu'il 
s'établisse entre les deux pays des rapports 
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d'intimité profitables à tous les deux, et non 
pas cette inimitié nationale que l'on présente 
comme devant être la base de leur politique 
réciproque. » 

Du resté la nation anglaise avait apprédé et 
reconnu toutes ces considérations et tous ces 
avantages : ni l'industne ni le commerce n'avaient 
réclamé, nulle pétition n'avùt été signée et col- 
portée, nulle part on n'avait tenu de meeting 
pour y protester contre ce prétendu sacrifice des 
intérêts anglais aux intérêts français, et tes deux 
chambres, en adoptant à une immense majorité 
le traité et la convention, ne firent que consacrer 
le sentiment de l'opinion publique. Elles crurent 
même devoir accompagner leur vote d'une adresse 
au roi pour le remercier d'avoir conclu avec le 
roi Louis XVI un traité de commerce et de navi- 
gation, (( si propre à encourager entre la Grande- 
Bretagne et la France des rapports avantageux, 
en assurant la durée d'une paix bienfaisante. » En 
France, les sentiments furent partagés. L'indus- 
trie accueillît le traité par les clameurs les plus 
vives, et se plaignit d'être complètement sàcri- 
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fiée. Parmi les consommateurs, tout au contraire, 
ranglomanie fut portée à l'extrême. L'importa- 
tioQ des produits de fabrique anglaise, qui en 
1785 n'avait été que 6 millions de francs, dépassa 
en 17S7 18 millions, en 1788 19 milUons, et dans 
cette dernière année la balance commerdale entre 
les deux nations fut à l'avantage de l'Angleterre, 
de 30 milUons de francs ; mais, sur 60 milUons de 
francs qp'elle expédia en France, il y avait pour 
19 millions de francs environ de bouille ou de 
matières premières dont profitèrent les manufac- 
tures françaises, et il est probable qae, les pro- 
■ duits de ces dernières se perfectionnant et se 
vendant à meilleur compte par l' effet de la con- 
currence, et d'un autre côté l'engouement des 
premiers jours venant à passer, le niveau eût fiai 
par s'établir. Du reste, laRévolutton française, et 
la guerre qui en fut la suite survinrent trop tût 
pour que, d'après ces premiers résultats, il soit 
permis de préjuger tes conséquences économiques 
que le traité aurait pu avoir défînitivement pour 
les deux nations. Nous croyons cependant avec 
Pitt 'que, si les relations paciliques entre elles 
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eussent été reDouées plus tôt, il se serait établi 
une fréquentation et des rapports d'intérêts qui 
eussent amené une émulation salutaire, et que 
probablement elles ne se seraient pas bornées à 
se fûre un emprunt réciproque de leurs goûts, 
de leurs mœurs, de leur esprit et de leurs arts 
industriels. L'exemple d'une vie politique alors 
dans tout l'éclat de son développement en Angle- 
terre eût peut-être exercé une heureuse influence 
sur le choix et la pratique des institutions que 
cherchait à se donner la France, et la liberté eut 
pa y être fondée avec un concours de forces et 
des garanties qui lui ont manqué depuis lors. 

Peu de jours après l'adoption du traité de com- 
merce, Pitt proposa à la chambre des communes 
une mesure financière depuis longtemps réclamée, 
celle de la révision de la législation et des tarifs 
de douane, d'excisé et de timbre. L'état existant 
donnait lieu aux plus légitimes réclamations : c'é- 
tMt un véritable chaos, source d'abus de percep- 
tion aussi préjudiciables pour le Trésor que pour 
le contribuable. Pitl résolut d'y mettre un terme, 
et, |>armi toutes les réformes entreprises sous son 
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admtoistration, il n'en est pas qui ût été plus utile, 
mieux élaborée, accueillie avec une faveur plus 
générale et menée à meilleure fin. Le biU de con- 
solidation est encore aujourd'hui une des bases 
principales du système fînaucier de l'Angleterre. 

Ainsi que l'on a déjà eu l'occasion de le dire, tous 
les emprunts contractés avaient été garantis parla 
création de taxes dont le produit leur était spécia- 
lement affecté, et d'autres avaient été aussi établies 
pour faire face à l'accroissement des dépenses pu- 
bliques. Plusieurs d'entre ces taxes, bien que le 
mode d'assiette en fût différent, portaient sur les 
mêmes articles, qui se trouvaient ainsi imposés à 
la fois sur la valeur pour les besoins généraux, 
sur le poids pour tel emprunt, sur le volume pour 
tel autre, à tant pour cent de ce dont ils étaient 
déjà grevés pour un troisième. Ou comptait dans 
la douane seulement soixante -huit espèces de 
taxes, et nombre d'objets étaient assujettis à qua- 
torze droits divers. Il était donc impossible ou du 
moins très-difficile au commerce de s'y reconnaî- 
tre, et, pour éviter des pertes de temps ou des 
discussions inutiles, il fallait s'en rapporter à la 
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bonne foi des agents de l'administration, auxquels 
une longue pratique avait donné la clef de ce dé- 
dale. Il arrivait même souvent que ces derniers, 
au lieu de contrôler les déclarations et calculs 
présentés à leur bureau, se chargeaient, moyen- 
nant rétribution, de les faire, et de pareils pro- 
cédés ét^ent absolument contraires aux règles 
d'une bonne administration. La même confusion 
et les mêmes irrégularités se retrouvaient dans le 
timbre et dans l'excise, quoique à un moindre de- 
gré. Les administrations précédentes avaient cher- 
ché les moyens d'y remédier, mais elles avaient 
reculé devant la crainte d'altérer le gage du créan- 
cier de l'État et devant les difficultés qui pour- 
raient en être la conséquence. Pitt fut plus hardi ; 
, Use mit résolument à l'œuvre, et, après avoir con- 
sulté les hommes les plus versés dans les ques- 
tions d'impôts, après s'être renseigné auprès des 
représentants des principales branches d'industrie 
et de commerce, il pensa que le mode de solution 
le plus simple était de- supprimer toutes les taxes 
de douane, d'excisé et de timbre, et de les rem- 
placer sur chaque article par un droit unique^ ' 
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dont le taux serait fîïé de façon à donner le même 
produit que les précédents. L'ensemble de tous 
ces produits constituerait un fonds dit consolidé, 
qui serait affecté au service de la dette publique ; 
l'excédant, s'il y en avùt, serait employé à solder 
les dépenses de l'exercice courant, et, en cas d'in- 
suffisance, il y senut pourvu au moyen de res- 
sources votées à cet effet. Il soumit en conséquence 
à la chambre des communes plus de trois mille 
résolutions, et donna sur chacune les explications 
qui lui furent demandées avec un à-propos, une 
lucidité et une connùssance de la matière qui ex- 
citèrent l'admiration et les applaudissements de 
ses' adversaires eux-mêmes. « La mesure propo- 
sée, dit Burke, étmt évidemment si nécessïûre, si 
désirable,si avantageuse, et elle avîût été dévelop- 
pée avec une clarté et une netteté si remarquables, 
qu'il croyait qu'il ne convenait ni à lui, ni à ceux 
de ses collègues dont le devoir était maUieureuise- 
ment de voter souvent contre l'administration, de 
se borner à y donner un assentiment tacite. 11 trou- 
vait donc plus digne de .lui et de ses amis de se 
lever, de rendre justice au talent déployé par le 
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premier lord de la Trésorerie, et de le remercier 
en lem* nom et au nom du pays de la façon habile 
et puissante avec laquelle il avait conçu et exposé 
le projet de consolidation qui promettait au com- 
merce ^sance et facilité, et à l'État un accroisse- 
ment de revenu. » Fox et d'autres membres de 
l'opposiUon vinrent confirmer la déclaration de 
Burke, et le bill de consolidation fut voté dans les 
deux chambres du parlement sans qu'aucune ob- 
jection eût été fMte contre son principe. 

Les imp6ts dont le produit constituait le fonds, 
consolidé et les dépenses auxquelles on l'affecta 
furent déclarés permanents et exemptés par con- 
séquent du vote annuel du parlement. Les dé- 
penses durent se composer des intérêts de la dette 
fondée, du budget de la liste civile, comprenant 
tout à la fois la dotation réservée au roi et à sa 
famille, et aussi la majeure partie des services 
civils, les frais de fabrication et d'entretien de la 
monuEÛe, une augmentation de traitement des 
membres de la judicature, des primes d'encoura- 
gement pour la culture du chanvre. Quant aux 
autres dépenses ordinaires ou extraordin^res, — 
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celles de l'armée, de la marine, des fortificatloos, 
de l'artillerie, des services divers désignés sous le 
nom de supplies, — elles continuèrent à être vo- 
tées annuellement ainsi que les voies et moyens 
{tvays and means) destinés à y pourvoir, compre- 
nant le malt tax (impôt sur la drëcbe) le land tax 
{impôt territorial) et d'autres, classés sous la dé- 
nomination de taxti additionnelles. 

Il serait trop long d'examiner ici quelles sont, 
dans les États où les dépenses et les recettes sont 
consenties par les représentants élus de la nation, 
celles qui, sans inconvénient, peuvent ne pas être 
soumises à la formalité du vote annuel. On con- 
çoit qu'en Angleterre on en ait exempté le fonds 
consolidé, qui, d'après des engagements anciens 
sur la foi desquels les divers emprunts ont été 
contractés, en est la garantie spéciale et inalié- 
nable ; on conçoit que par suite la même eiemp- 
tion ait été étendue au service de la dette publi- 
que, charge non-seulement obligatoire, mais 
sacrée, que la nation anglaise, jalouse de son cré* 
dit, tient à honneur d'acquitter scrupuleusement t 
mais en France aucun gage n'est alTecté à la dette, 
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les intérêts en sont payés avec les ressources gé- 
nérales du Trésor sans distinction d'origine, et il 
n'y aurait pas lieu de se départir du principe 
si salutaire du vote annuel des recettes et dé- 
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PDBUQDI (17SS-I701). 

A peine la session de 1787 était-elle terminée 
qu'une guerre fut sur le point de s'engager entre 
la France et l'Angleterre. De graves désordres 
venaient d'éclater en Hollande : à la suite d'an- 
ciens et vifs démêlés entre le parti aristocratique 
et le stathouder, ce dernier avait été dépouillé- par 
les états généraux de la majeure partie de ses 
droits et prérogatives; il avait dû quitter La Haye, 
et sa femme, une princesse prussienne, y avait 
été non-seulement insultée, mais même emprison- 
née pendant plusieurs heures. Le roi de Prusse 
avait demandé pour sa sœur et son beaù-frère des 
réparations complètes, ainsi qne la punition sé- 
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vère des coupables : mais les états généraux 
s'étaient refusés de la façon ta plus hautaine à 
donner toute satisfaction. Le roi de Prusse avîdt 
fait alors les préparatifs nécessaires pour entrer 
en Hollande, et le roi de France, qui favorisait 
les projets du parti aristocratique de ce pays, 
avait réuni quatorze mille hommes h Givet pour 
l'aider à repousser l'invasion prussienne. L'Angle- 
terre ne pouvait rester neutre dans ce différend : 
elle ne pouvait pas laisser la Hollande passer sous 
l'influence' absolue de la France et ses' côtes deve- 
nir des côtes françaises. Le gouvernement anglais 
fît donc signifier dans le courant du mois de 
mai 1787 au cabinet de Versailles que, s'il venait 
au secours des états généraux, l'Angleterre pren- 
drait immédiatement parti pour le statbouder, et 
à cet elTet il conclut avec le landgrave de Hesse- 
Cassel un traité par lequel ce dernier, moyennant 
une subvention annuelle de 36,000 livres , met- 
tait à sa disposition un corps d'armée de douze^ 
mille hommes. En même temps les armements à 
l'intérieur étaient poussés avec vigueur, et ordre 
était expédié dans celles des possessions anglaises 
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OÙ un coDdit était possible avec la France de se pré- 
parer àla lutte; mais le roi de Prusse ayant fait en- 
trer dix-huit mille hommes de troupes en Hollande 
sous le commandement du duc de Brunswick, 
et la France, dont les embarras intéiîeurs com- 
mençaient à devenir très-graves, n'ayant pas 
donné à l'insurrection le concours qu'elle lui avùt 
promis, le statbouder rentra à La Haye au bout 
de huit jours. Nonobstant ce succès, les représen- 
tants de l'Angleterre h la cour de France, le comte 
Dorset et M. Ëden, crurent devoir demander au 
cabinet français des e:ïplications sur ses projets : 
la réponse fut satisfaisante , et ils signèrent avec 
M. de Montmorin une. convention d'après laquelle 
les deux gouvernements s'engageaient à cesser 
réciproquement leurs armements et à remettre 
leur marine sur le pied de paix où elle était le 
1" janvier précédent. 

L'attitude prompte et énergique prise par le 
gouvernement anglais dans cette circonstance 
releva l'Angleterre en Europe, causa une satisfac- 
tion générale dans le royaume et valut à Pitt 
même les éloges de ses adversaires politiques. 
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« L'Angleterre , écrivait & sa cour le comte de 
Voronzoff, ambassadeur de Russie, a joué un rôle 
ferme et brillant, et la conduite de M. Pitt res- 
semble fort en cette occasion à celle que son père 
a tenue, et qui n'étsdt plus connue ni pratiquée 
dans ce pays depuis sa retraite jusqu'à ce que son 
Gis fût entré daus les affûres. J'ai eu tant d'atta- 
chement et de respect pour feu milord Cbatham 
que je prends un vif intérêt à la considération 
que son fils s'attire et qui aurait bien réjoui le 
père, s'il avait vécu jusqu'à ce temps-ci. » 

Les armements nécessités par les troubles de 
la Hollande avaient coûté 336,751 livres sterling, 
et il ét^t dû au landgrave de Hesse-Cassel 
36,000 livres , montant de la première annuité 
des subsides. Dès qu'il fut réuni au mois de dé- 
cembre, le parlement sanctionna ces dépenses. A 
la fin de sa dernière session, il avait décidé, sur 
la motion de Pitt, et pour sauvegarder la dignité 
de la couronne, que les dettes du prince de Galles, 
a'élevant à 181,000 livr. sterl., seraient payées 
par le Trésor public. Il y avait donc là des dé- 
penses extraordinûres considérables à la charge 
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du budget del787, et l'excédant de 168,000 livres 
de recettes ordinaires sur les dépenses de même 
nature ne sufTisût pas pour les acquitter. Néan- 
moins Pitt ne demanda point la création de rea- 
■sources spéciales, et la différence fut soldée avec 
des bons de l'Écbiquier. La crise par laquelle on 
venait de passer avait plus partïculièremwit attiré 
l'attention du gouvernement sur la situation mili- 
taire des colonies anglaises, et l'on avtût reconnu 
que leurs moyens de défense étaient impuissants 
pour résister à une attaque imprévue. Un comité 
d'officiers généraux avait émis l'avis qu'il était in- 
dispensable d'y entretenir un plus grand nombre 
de troupes et d'en fortifier les points les plus vul- 
nérables. En conséquence, dans les premiers jours 
de la session de 1788, Pitt proposa d'augmenter 
l'armée de 3,068 hommes, d'affecter à leur entre- 
tien un crédit annuel'de 80,000 livres sterling, et 
de décider qu'une somme de 315,866 livr. sterl., 
répartie sur plusieurs exercices, serait employée 
en travaux de fortifications à Gibraltar et dans les 
colonies, a Nul, dit-il, en fait de dépenses, n'est 
plus difficile que moi ; mais je soutiens que celles 
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qui, restant dans des limites modérées , doivent 
avoir pour résultat de mieux assurer le maintien 
- de la paix, sont une véritable économie, et la 
meilleure que ce pays puisse faire. » Malgré l'op- 
position de Fox, qui en contesta l'opportunité, les 
propositions du ministre furent adoptées par 
2j2 voix contre SO. Le budget allût donc être 
grevé àl'avenirde 150,000 liv. st. de dépenses 
nouvelles, qui furent pour la première fois in- 
scrites dans- celui de 178S; mais elles devaient 
être largement compensées par l'augmentation 
du revenu publie, dont les craintes de guerre 
n'avaient pu, en 1787, arrêter la marcbe ascen- 
dante. La situation parut même assez favorable à 
Pitt pour le déterminer h soumettre au parle- 
ment une mesure d'équité et de justice dilTérée 
jusqu'alors à raison de toutes les dilficultés aux- 
quelles il avait fallu d'abord pourvoir. 

Nombre de personnes compromises par leur 
fidélité à la cause de l'Angleterre avaient, pen- 
dant la guerre d'Amérique, éprouvé des pertes 
con^dérables, soit dans leur revenu, soit dans 
leur propriété. Leurs intérêts avaient été recom- 
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mandés, par une des clauses du traité de paix, à 
la sollicitude des législatures des divers États 
américains; mais cette recommandation n'avût 
été qu'une alTaire de forme, et aucune de leurs 
demandes n'avait été accueillie. Les réclamants 
s'étaient donc adressés au gouvernement angUûs, 
et leurs plùntes avaient été soumises à l'esamen 
de plusieurs commissions d'enquête. ' En droit 
strict, ils n'avaient rien à prétendre; mais, au 
point de vue de l'équité, ils avaient des titres sé- 
rieux à la générosité de l'Angleterre, et déjà 
600,000 livres sterling leur avaient été distri- 
buées. Ces titres, cependant, n'étaient pas les 
mômes pour tous : ils devaient varier suivant la 
position des pétitionnaires, la nature et l'étendue 
des pertes éprouvées. Il y avait encore une autre 
dette du même genre à liquider : il s'agissùt des 
colons de la Floride orientale qui, à la suite de la 
cession de ce territoire par l'Angleterre à l'Espa- 
gne, avaient dû abandonner leurs habitations ou 
propriétés. Ils sollicitaient aussi des dédommage- 
ments, et leur demande était d'autant plus légi- 
time qu'ils étaient victimes d'un acte parfaitement 
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volontaire du gouvernement anglùs. Pitt fut 
d'avis de les indemniser complètement, d'allouer 
à cet effet une somme de 113,952 livres, et, 
quant aux loyalistes, il proposa de les diviser en 
trois catégories, e^ de répartir entre eux, indé- 
pendamment de ce qu'ils avEÙent déjà reçu, une 
somme de 1,228,239 livres sterling. Certes, on 
ne pouvait qu'approuver le sentiment qui faisût 
reconnaître une pareille dette ; mfûs Pitt dut se 
se préoccuper de la situation du Trésor et re- 
chercher le moyen de rendre pour lui cette nou- 
velle charge moins onéreuse. En conséquence, il 
proposa de l'acqurtter par à-comptes avec des 
obligations portant intérêt à 8 1/2 pour 100, et 
remboursables succes^vement avec les bénéfices 
d'une loterie. Ce plan fut accepté par le parle- 
ment, et ainsi se trouva liquidée, à la satisfac-. 
tion de tous les intérêts, une dette qui, sans être 
obligatoire, n'en était pas moins sacrée. 

Il y avwt une denrée qui, depuis l'application 
des nouTelles mesures relatives au tfaé, au vin et 
aux esprits, était devenue l'objet principal de la 
contrebande : c'était le tabac. Le prix d'achat au 
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lieu de production ne dépassant pas 3 deniers 
par livre, et le tarif étant de li deniers, il y avait 
entre les deux chiffres uiie marge trop grande 
pour ne pas encourager la fraude. Âin^, sur 
12 millions de livres de tabac consommés annuel- 
lement en Angleterre, 7 millions seulement ac- 
quittaient les droits , et il y avait pour le Trésor 
une perte annuelle de 300,000 livres sterling. 
Pitt pensa que le meilleur moyen de mettre on 
terme à ce trafic préjudiciable était de confier à 
l'excise la perception d'une partie de la taxe et 
de placer les manufactures de tabac sous la sur- 
veillance des employés de cette administration. 
Un bill fut proposé au parlement, où il souleva 
de nouvelles objections financières et politiques. 
Plusieurs membres prétendirent que le régime de 
Vexcise était inapplicable au tabac, qu'il en para- 
lyserait le commerce, diminuerait le revenu qu'en 
tirait le Trésor au lieu de l'accroître , et n'aurMt 
d'autre résultat que celui d'augmenter les frais 
de perception. Fox insista particulièrement sur 
cette extension dangereuse d'un régime fiscal me- 
naçant pour la liberté et la constitution du pays» 



D.,:.ii6^b,C00gle 



WILLIAM PITT. 73- 

qui finiraient par être ainsi sacrifiées à l'accrois- 
sement du revenu public. » Quant à moi, dit-il, 
je maintiens qae la proposition de ce bill dé- 
montre un oubli total du bienfait de notre consti- 
tution , de cette constitution dont il n'est pas un 
Anglais qui ne se glorifie. On dirùt que la liberté 
et la constitution ne sont plus que de vains mots, 
que des sons qui n'ont aucun sens réel, et ne sont 
employés que pour orner les discours parlemen- 
^ twres , une théorie , enfin , dont la pratique est 
désormais impossible , et il est certain qu'en 
adoptant la mesure proposée, nous préférerions ' 
l'accroissement du revenu à la constitution de 
notre pays, n Si nous citons ces paroles, c'est 
pour donner une idée de l'exagération de langage 
à laquelle l'esprit de parti peut entraîner les 
hommes les plus ëminents et les plus honnêtes; 
m^s, dans une nation aussi sensée que la nation 
anglaise, devant une assemblée aussi pratique 
que le sont les parlements anglais, de pareilles 
déclamations dévouent produire peu d'effet : aussi, 
en l'absence de Pitt, encore malade, il fut facile à 
Grenville et à Dundas de les réfuter, et vingt 
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nr-mbres seulement votèrent contre le projet mi- 
nistériel. 

La question se présenta de nouveau l'année sui- 
vante à l'occasion de plaintes adressées par des fa- 
bricants et négociants de ubac. A l'appui de leurs ■ 
réclamations. Fox et Sheridan reproduisirent les 
mêmes arguments, et cette fois ce fut Pîtt qui se 
chargea de répondre. Traitant d'abord la question 
au point de vue fmancier, il démontra, en «'ap- 
puyant de documents ofliciels, que sous le régime 
de l'excise le commerce du thé et des esprits 
avait doublé, et que depuis six mois, sous l'em- 
pire du même régime appliqué au commerce du 
tabac, le droit perçu avait produit 130,000 livres 
sterling de plus qu'aux périodes correspondantes 
des années antérieures. On pouvait donc large- 
ment en conclure que le bénéfice annuel serait 
au moins de 300,000 livres sterling. Passant en- 
suite à la question politique, le premier ministre 
défendit énergiquement l'excise, et rappela tous 
les progrès obtenus par le commerce depuis l'em- 
ploi de ce mode de perception, non-seulement le 
plus favorable aux intérêts du trésor, mais en-* 
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core le seul qu'on pût appliquer à nombre d'ob- 
jets imposables. « Je défie, dtt-tl, les honorables 
membres de prouver qu'il ait jamais causé le 
moindre préjudice, ni porté la moindre atteinte 
à la liberté ou à la constitution, et je ne pense 
pas qu'il puisse y avoir de plus grand ennemi de 
son pays que celui qui cbercherait à exciter les 
passions populaires contre une branche d'impôts 
qui produit plus de 6 millions de livres sterling 
de revenu par an, et dont la suppression condui- 
rait inévitablement l'Angleterre à la banqueroute 
publique et à cet état d'anarchie et de confusion 
oîi se trouve la France. « 

Sans doute l'exercice, les inventaires et les con- 
ditions de surveillance mises k la circulation sont 
une gêne pour l'indiistrie et le commerce; mais 
par quels autres moyens les remplacer pour 
atteindre eflicacement les diverses matières es- 
sentiellement imposables qui y sont en général 
assujetties, telles que la bière, les vins, les spiri- 
tueux, etct On pourrait, il est vrai, y substituer 
la déclaration ; mais s'il est des fabricants ou com- 
merçants auxquels la fraude répugnerait, com- 



D.g.llE.JbyGOO'île 



7tJ WILLIAM PITT. 

bien d'autres qui, en lutte constante contre l'im- 
pât, ne se feraient pas scrupule d'y échapper! La 
question serùt donc plutôt d'examiner si en prin- 
cipe les impôts directsdoivent être préférés aux 
impôts de consommation, autrement dit, si des 
taxes obligatoires sur la propriété et le revenu 
sont plus avantageuses que des taxes que chacun 
paye suivant ses goûts et ses besoins, et lorsqu'en 
1835 la proposition fut faite à la chambre des 
communes de supprimer le malt tax, Robert Peel 
l'écarta en posant l'alternative inévitable du réta- 
blissement du properly tax. La convenance des 
impôts indirects étant donc reconnue, les forma- 
lités de l'excise, qui sont aussi celles appliquées 
en France pour le même genre de contributions, 
deviennent indispensables, et il ne reste qu'à les 
simplifier et à corriger ce qu'elles peuvent avoir 
de gênant et de vexatoire. Aussi, Quelques-unes 
des plaintes relatives aux conditions imposées aux 
manufactures de tabac comme aux détails de re- 
couvrement ayant paru fondées, Pitt proposa au 
parlement, pour y fùre droit, diverses modifica- 
tions qui furent adoptées. 
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Depuis six ans qu'il était au pouvoir, Pïtt avait 
complètement modifié le régime et l'état finan- 
ciers de l'Angleterre. Par la liquidation et l'ac- 
quittement scrupuleux de toutes ses dettes, par 
l'adoption de la nouvelle forme d'emprunt et la 
fondation de l'amortissement, il lui avait constitué 
un crédit supérieur à celui de toutes les autres 
nations de l'Europe. Par le bill de consolidation, 
il avait établi son budget, et par la suppression 
des abus, les mesures prises contre la fraude, la 
simplification des tarifs, la modification de quel- 
ques-uns, la suppression de ceux qui répugnaient 
trop aux populations, et la création d'impôts nou- 
veaux, choisis de façon à n'être ni antipathiques 
ni trop onéreux, il avait assuré l'accroissement de 
ses ressources; 

Grâce à tant de soins et d^elTorts, il eut enfm la 
satisfaction de présenter à la chambre des com- 
munes, le lô avril 17Ô0, un budget en parfait 
' équilibre. « tes revenus, dit-ii dans son exposé, 
avaient confirmé toutes ses espérances. En 1786, 
ils avaient été évalués à i 5,500,000 livres steiling, 
et l'opposition avait trouvé ce cliifTie exagéré. 
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Cependant ils avaient atteint promptement celui 
de 15 millions 3/A, et dans le dernier eiiercice ils 
s'étaient élevés à 16 iriilllons 1/d , laissant dans 
l'échiquier un excédant disponible de 021,000 lîv. 
stei'Ung. Les documents déposés sur le bureau en 
faisaient foi, et les services de l'année étaient par- 
faitement assu]-és sans qu'il fût nécessaire de re- 
courir ni à un emprunt ni t. de nouvelles taies. 
De plus, les cohimissaires de l'amortissement 
avaient, dans les quatre dernières années, racheté 
un capital de 5 millions de rentes 3 pour 100. 
Une pareille situation était donc des plus avanta- 
geuses, et le pays n'en avait jamais connu de 
semblable. Il la devait sans aucun doute à sa 
constitution , à son caractère national , et les pro- 
grès incessants de son commerce, de son industrie, 
de sa population, de la ricliesse publique, ne per- 
mettaient pas de douter quelle s'améliorerait 
encore. » Cet exposé fut accueilli avec acclamation 
par le parlement, et la supériorité de l'ittsur tous 
ses rivaux, comme orateur et homme d'État, ne 
pouvait plus être contestée. Lord Stanhope cite 
à ce sujet l'opinion d'un témoin oculaire, sir 
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Charles Bigby, un des doyens du parlement à 
cette époque. « Je n'ai aucune partialité pour Pitt, 
écrivMt-il, et cependant je dois dire qu'il est infi- 
niment supérieur à tout ce que j'ai vu jusqu'à ce 
jour dans la chambre. Je déclare que Fox, She- 
ridan et tous leurs amis ensemble ne sont rien 
auprès de lui. Sans aucune aiâe , sans aucune as- 
sistance, il répond à tous avec une fadlité mer- 
veilleuse', et ils sont devant lui ce qu'est une 
paille devant le vent : they are j'ust chaff before 
the windto kim. » 

De son côté, le roi voulant reconn^tre ses émi- 
nents services, lui offrit l'ordre de la Jarretière, 
distinction qui depuis 16SS n'avait été accordée à 
aucun membre de la chambre des communes. 
Aussi modeste que désintéressé, Pitt refusa cette 
haute récompense , déclinée plus tard , à son 
exemple, par Robert Peel. Ce n'est pas du reste 
seulement en Angleterre que sa situation était 
grande ; son rtom étMt également honoré en Eu- 
rope. A la suite d'une mauvaise- récolte, le gou- 
vernement français, cr^gnant que les embarras 
d'une disette ne vinssent aggraver les périls dont 
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il était déjà environné, s'adressa au gouvernement 
anglais pour lui demander la faculté d'exporter 
d'Angleterre vingt mille sacs de farine destinés à 
l'approvisionnement de la ville de Paris, M. Necker 
écrivit à cette occasion la lettre suiv&nte & Pitt : 
« J'éprouve en vous écrivant, monsieur, des sen- 
timents bien dilTérents, l'un de tristesse lorsque 
je réflécbis au sujet de cette lettre, l'autre excité 
par une plus douce émotion en pensant que je 
m'approche pour la première fois de ma vie d'un 
ministre dont les rares vertus, dont les si^blimes 
talents Axent depuis longtemps mon admiration 
et celle de toute l'Europe. Recevez, monsieur, un 
hommage qui aura peut-être un léger prix à vos 
yeux, si vous pensez qu'il vous est rendu par une 
personne à qui l'expérience a fait connaître les 
ditlicultés des afTaires publiques , la multitude 
întinie des combinaisons qu'elles présentent , 
et quelquefois l'inconstance du jugement des 
hommes. » 

Le parlement dans lequel Pitt avait trouvé de- 
puis six ans un si constant appui touchait à sa fin ; 
mais avant sa di.ssolulion arriva en Angleterre la 
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nouvelle d'un incident qui faillit amener une 
guerre avec l'Espagne. Le capitaine Cook, dans 
un de ses voyages sur les côtes occidentales de 
l'Amérique du Nord , avait exploré à l'île de Van- 
couver une baie étendue , appelée Nootka , et 
signalé les avantages que trouverait le commerce 
à y faire des approvisionnements de fourrures pour 
les transporter en Chine. En conséquence , quel- 
ques négociants anglais établis au Bengale y 
avaient envoyé en 1786 deux bâtiments avec l'as- 
sentiment du gouverneur général des Indes, et le 
résultat de l'entreprise avait été si heureux que 
deux autres y avaient été expédiés en 1788. Des 
terrùns avùent été achetés aux chefs indigènes, 
des constructions élevées, et le pavillon anglais 
y avait été hissé ; mws le gouverneur du Mexique, 
prétendant qu'en vertu d'une bulle du pape tout 
le territoire de la côte occidentale d'Amérique , 
depuis le cap Hom jusqu'au 15' degré de latitude, 
appartenait au roi d'Espagne , avait envoyé à 
Nootka deux vaisseaux de ligne dont les équi- 
pages s'étaient emparés des terrûns occupés par 
les Anglais, ainsi que de leurs établissements, et 
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avaient abattu leur pavillon pour le remplacer 
par le drapeau espagnol. Les navires chargés de 
marchandises qui se trouvaient dans la rade 
avaient été pris, emmenés dans les ports du 
Mexique , et les hommes qui les montaient faits 
prisonniers. 

Au premier avis de ces' événements , Pitt avait 
adressé à la cour de Madrid des représentations 
énergiques. It avait été répondu que les droits de 
l'Espagne sur le territoire de Nootka étaient po- 
sitifs; que cependant, ces droits étant sans doute 
ignorés des négociants qui y avaient établi des 
comptoirs, le vice-roi du Mexique avait ordonné 
de relâcher les bâtiments saisis et leurs équipages; 
mais, loin d'offrir quelque indemnité ou satisfac- 
tion, le gouvernement espagnol revendiquait la re- 
connaissance de son droit exclusif de souveraineté, 
de commmerce et de navigation sur les territoires, 
côtes et mera de cette partie du Nouveau-Monde. 
Cette prétention ayant été déclarée inadmissible 
par le cabinet anglais, les bâtiments de la manne 
espagnole avaient été réunis à Cadix et au Ferrol, 
et l'Espagne semblait se préparer à la guerre. 
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Aussi longtemps que PItt avait pu espérer ter- 
miner le différend à l'amiable, la uégocialion était 
restée secrète ; mais le mystère n'était plus pos- 
sible : il fallait procéder à des armements, et à 
cet effet obtenir des subsides. En conséquence, 
ordre fut donné d'embarquer par la presse les 
matelots sur les bâtiments de l'État, et le & mai 
un crédit de 1 mtllioB de livres fut demandé au 
parlement. Fox ne manqua pas de faire observer 
que lorsque le premier ministre, dans t'expose du 
budget, avàt quelques jours auparavant célébré 
la prospérité du pays, la bonne situation des 
finances et la probabilité d'une p^x durable, il 
connûssait sans aucun doute les armements de 
l'Espagne, et devait prévoir une rupture procliaine 
avec cette puissance. Il n'en approuva pas moins 
les mesures prises, et le crédit fut accordé à l' una- 
nimité. 

Bien que désireux de rester en pûx avec l'Es- 
pagne, le gouvernement anglais dut cependant 
se préparer à la guerre, et dans cette circon- 
stance l'énergie belliqueuse de Cbatham parut 
revivre dans son fils. Des troupes furent rassem- 
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blées, une flolte puissante fut mise en élal de 
prendrç ta mer, et on réclama de la Prusse et de 
la Hollande les secours que les traités d'alliance 
récemment conclus avec elles les obligeaient à 
fournir. Pendant qu'on poursuivait ces prépara- 
tifs avec autant de célérité que de vigueur, les 
négociations continuaient avec l'Espagne, qui, 
ayant cru jusqu'alors pouvoir .compter sur la 
France, avait maintenu ses prétentions pleines et 
entières; rfiais les progrès que la Révolution (ai- 
sait dans ce dernier pays ne lui laissèrent bientôt 
plus d'espoir de ce côté. Aussi, en présence des 
armements considérables faits par l'Angleterre, à 
la veille d'entreprendre seule une lutte inégale 
contre une coalition de trois puissances, la cour 
de Madrid se décida à accorder les satisfactions 
réclamées, et. une convention fut signée le 28 oc- 
tobre 1790. 

C'était là un éclatant succès, et, ce qu'il y avait 
de mieux, uu succès pacifique dû à l'habileté et 
à l'énerj^e du premier ministre. La nouvelle en 
fut reçue avec joie dans tout le royaume, et les 
principales villes s'empressèrent d'envoyer au roi 
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des adresses de félicitation. L'effet fut grand aussi 
en Europe, et M. Edea , devenu tord Auckland, 
alors ambassadeur à La Haye, écrivait à ce pro- 
pos : Il Je suis convaincu que si nous eus^ons 
montré moins de fermeté et d'activité , ou que si 
même notre flotte ne s'était pas trouvée dans l'état 
le plus parfait qui ait jamais été constaté dans les 
annales de la Grande-Bretagne, nous n'aurions pu 
obtenir une réparation complète. Bref, il n'y a ja- 
mais eu d'afTatre mieux conduite ni mieux termi- 
née, et jamais notre pays n'a eu une portion 
aussi prédominante parmi les nations de l'Eu- 
rope. » 

Les préparatifs qu'il avait fallu faire avaient 
coûté 3,133,000 livres sterling, et pour se pro- 
curer cette somme, Pitt ne voulut pas recourir à 
un emprunt qui, en augmentant la dette perpé- 
tuelle, eût grevé le pays d'une charge annuelle 
et permanente. Confiant dans les progrès de la 
richesse publique, il préféra solder cette dépense, 
capital et intérêts, en quatre ans, avec le produit 
d'une contribution extraordinaire. « D'ailleurs, 
dit le docteur Tomline, son historien et son ami. 
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quelfiue ingrate que fût la tâche de recouvrer par 
l'impôt une somme aussi importante .dans un 
aussi court espace de temps, il l'assuma volon- 
tiers, dans le désir- de donner au monde une 
preuve incontestable des ressources de son pays 
et de la facilité avec laquelle le peuple anglais 
accepte les iardeaux les plus loiu'ds quand ils ont 
pour objet de maintenir l'honaeur national, u 

Aussitôt que le nouveau parlement fut réuni, 
Pitt lui soumit diverses résolutions ayant pour 
objet d'augmenter les droits sur les esprits indi- 
gènes et étrangers, sur le sucre, le malt, les per- 
mis de chasse et autres articles, les uns pour 
deux années, les- autres pour quatre. 11 ne lui 
paraissait pas douteux qu'avec le produit de ces 
surtaxes les dépenses de l'armement ne fussent 
soldées dans le délai fixé. Il imagina même un 
moyen d'en hâter l'acquittement : chaque tri- 
mestre, l'Échiquier remettait à la Banque le mon- 
tant des intérêts à payer aux porteurs de rentes; 
mais, ces derniersu'étantpas tous également pres- 
sés de les toucher, il restait h^ituellement dans 
lea caisees de la Biuique une somme diaponible 
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qu'elle employât à sod plus grand profit. Ce reli- 
quat n'avait cessé d'augmenter depuis quelques 
années. En 1784 , il éuit de 202,000 livres ster^ 
ling, en 1786 de 314,000 livres, en 178Ô de 
547,000, en 1790 de 703,000, et il était probable 
qu'il s'élèvei-îdt encore. Pitt pensa qu'aussi long- 
temps qu'il ne serait pas réclamé par les ayant 
droit, le Trésor, au lieu de le laisser à la disposi- 
tion de la Banque, pourrait l'appliquer à ses 
propres besoins. Il proposa donc au parlement 
d'en distraire 500,000 livres pour les affecter aux 
dépenses de l'armement, en donnant toutefois sus 
créanciers retardataires, pour plus de sécurité, la 
garantie du fonds consolidé. Mais il fut objecté 
que cette somme pouvait être réclamée d'un mo- 
ment à l'autre, que du jour où elle avait été dé- 
posée à la Banque, elle était devenue la propriété 
des créanciers de l'État, que ce dernier n'avait 
plus le droit de l'en retirer et d'en disposer sans 
leur consentement, et qu'il était à craindre que 
le retrait proposé, en leur donnant lieu de cioire 
à une diminution de leur gage , ne portât atteinte 
hTcrôdit public. Pour lever tous les scrupules, 
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Pitt convint alors avec la Banque qu'elle avance- 
Ttât un demi-million sans intérêt aussi longtemps 
que le reliquat disponible dans ses caisses ne se- 
rait pas ioférieur à cette somme. Le résultat étajt 
absolument le mâœe, et les diverses mesures pro- 
posées par le cabinet au parlement furent dès 
lors adoptées sans opposition. Peu de jours après, 
le budget de 1791 fut voté en parfit équilibre 
de recettes et de dépenses, et aucune circon- 
stance ne vint, dans le courant de l'année, en dé- 
ranger les prévisions. Les espérances exprimées 
en 17S6 se trouvèrent enfin complètement réa- 
lisées. 
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En ouvrant le nouveau parlement le 31 janvier 
1792, après s'être félicité de ce que la situation 
générale des affaires en Europe donnait lieu de 
compter sur le maintien de la paix, le roi George III 
crut pouvoir annoncer que son gouvernement pro- 
poserait avant peu dans les dépenses de la ma- 
rine et de l'armée des réductions qui, combinées 
avec la progression incessante des recettes publi- 
ques, permettraient au parlement de supprimer 
quelques-unes des taxes existantes et d'augmen- 
ter les ressources de l'amortissement, u J'ai le 
plaisir d'entrevoir, dit-il, que les réductions qui 
peuvent être faites et l'accroissement continuel 
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du revenu vous mettront à même, après avoir 
pourvu aux diverses branches du service public, 
d'établir un système qui puisse décharger mes 
sujets d'une portion des taxes existantes tout en 
consolidant le plan, de réduction de la dette na- 
tionale. » Nous citons ces paroles parce qu'elles 
provoquèrent dans le parlement une discussion 
tout à la fois financière et constitutionnelle. Foi 
et Grey signalèrent ce passage du discours royal 
comme une atteinte aux privilèges de la chambre 
des communes, à laquelle seule appartenîdt l'ini- 
tiative de Coûtes les mesures ayant pour objet 
l'établissement ou la suppression des impôts : on 
ne pouvait, suivant eux, supposer que la consti- 
tution, en cotiflaot aux représentants du pays la 
mission ingrate de voter les taxes ainsi que les 
lois nécessaires pour en assurer le recouvrement, 
eût en même temps donné à la couronne la pré- 
rogative populaire d'en proposer l'abrogation. Le 
bénéfice comme le désavantage devaient donc en 
- revenir k la chambre des communes. Pitt, répon- 
dant à. Fox, admit que le droit de créer et d'a- 
broger les taxes appartenait exclusivement à la 
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cbambre des communes i mus il soutint aussi 
que, de la couronne émanant en général la pro- 
position de toutes les mesures dont l'esécutioa 
entraînait le vote d'un crédit ou l'établissement 
d'un impôt, le roi, apiës avoir constaté la situa- 
Uon prospère du l'eveou , avait pu très-constitu- 
tionnellement exprimer l'espoir que la cbambre 
des communes profiterait d'une occasion aussi 
favorable pour diminuer les cbarges dont elle 
avait dû, dans des circonstances moins heureuses, 
grever le pays. « Sans doute, ajouta-t-il, si Sa 
Majesté avait spécifié les taxes qui pouvaient être 
supprimées, ou précisé la somme dont le revenu 
public pourrait être diminué, elle serait sortie de 
ses attributions; mais en se bornant, dans les 
termes les plus généraux et les plus irréprocha- 
bles, à appeler l'attention de la chambre sur la 
possibilité, dans l'état présent de l'Europe et de 
l'Angleterre, de réduire jusqu'à un certain point 
le fardeau qui pesait sur ses sujets, elle n'a fait 
que remplir un devoir, u Du reste, les paroles du 
souverain pouvaient être justifiées par des pré- 
cédents, car deux Tois, dans le cours du siècle, plu- 



Digills-ibyCOO^Ie 



02 WILLIAM PITT. 

sieurs taxes avaient été supprimées sur la recom- 
mandation faite du haut du trdne d'une façon 
bien plus directe et plus positive que dans le cas 
actuel. Mais sur cette question les principes con- 
stitutionnels sont parfaitement établis aujourd'hui 
et ne font plus d«ute en Angleterre. La couronne 
n'intervient jamais par la personne du souverain 
qui est irresponsable : mais chargée de présider 
à l'administration et au gouvernement de l'État, 
il lui appartient d'exposer au parlement par l'or- 
gane de ses ministres, seuls responsables, les 
besoins du service ainsi que les moyens d'y 
Satisfaire. La chambre des communes, manda- 
taire du pays, a seule le droit d'arrêter le chiffre 
des dépenses et des impôts : elle examine donc 
les propositions qui lui ont été soumises & ce 
sujet par les ministres, les discute, les réduit 
si bon lui semble, peut même diminuer 'd'office 
les taxes établies , mais ne saurait donner ni im- 
poser plus qu'il ne lui a été demandé; c'est là 
une limite salutaire qui a été posée à ses préro- 
gatives pour empêcher tout accroissement des 
charges du paya par des votes hâtifs et incon- 
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sidérés. Quant h la chambre des lords, pou- 
voir essentiellement modérateur, elle rejette ou 
approuve, mais il ne lui est pas permis d'amen- 
der. 

L'incident soulevé par Fox et par Grey n'eut 
aucune suite, et les sentiments de satisfaction et 
de confîance qu'avait exprimés le roi furent con- 
firmés peu de jours après par Pitt dans l'exposé 
de la situation financière qu'il fit le 17 février 
1792 à la chambre des communes. Le succès du 
ministre étîùt complet, et les- résultats de son 
habile administration ne pouvaient plus être con- 
testés; le pays allait en profiter et être dégrevé 
d'uBe partie des charges qu'il avait dû s'imposer 
pour remplir les engagements contractés pendant ' 
une période de revers, 

Depuis 1783, toutes les branches de la fortune 
publique avaient prospéré. Par le retour de. la 
paix, le chiffre des opérations commerciales du 
royaume avec l'étranger s'était élevé de 2S à 
ko millions de livres sterling, et le nombre des 
b&Uments marchands avait presque doublé. Par 
toutes les garanties données au crédit, ie prix des 
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consolidés 3 pour 100 était monté de 5A à 97 Hv., 
et d'un autre côté le revenu public avait aug- 
menté de h millioDS de livres sterling. Un million 
était le produit de nouvelles taxes, un autre le 
résultat de mesures prises contre la fraude, et 
2 millions étaient dus k l'accroissemenl de la ri- 
chesse et de la prospérité nationales. En 1791, 
le revenu public était de 16,730,000 livres; il 
avait dépassé de 300,000 celui de 1790 et d'un 
demi-milion le revenu moyen des quatre années 
antérieures. On pouvait donc sans témérité éva- 
luer en moyenne à 16,200,000 livres celui des 
années futures. Quant aux dépenses, par l'effet 
de sages économies et de l'ordre rétabli dan» les 
diverses branciies de l'administration, malgré 
l'accroissement de la dette publique, elles avaient 
été réduites de 1,200,000 livres, et pouvaient 
être évaluées pour l'avenir à 15,800,000 livres. 
Il devait donc y avoir désormais un excédant an- 
nuel de 400,000 livres. Pitt proposa d'en affecter 
200,000 à l'augmentation du fonds d'amortisse- 
ment et de réduire jusqu'à concurrence de pa- 
reille somme le produit des taxes les plus oné^ 



D.,:.ii6^b,C00gle 



WILLIAM PITT. 95 

reuses pour les classes pauvres et industrielles, 
telles que celles sur les servantes, les charrettes, 
les chariots, les maisons ayant moins de sept 
fenêtres, et le demi-penny par livre pour les 
chandelles. Le budget de 1791 ayant laissé un 
boni disponible de 600,000 livres, il proposa 
d'employer iOO.OOO livres au rachat de la dette, 
100,000 livres aux dépenses de l'armement occa- 
sionné par le différend avec l'Espagne, et de sup- 
piimer immédiatement la surtaxe mise l'année 
précédente sur le mail. Il exprima la conliance 
que d'autres réductions pourraient être faites suc- 
cessivement, si des circonstances imprévues ne 
vendent pas arrêter les progrès de la prospérité 
nationale en troublant une paix qui lui paraissait 
devoir être de longue durée- Il espérait aussi qu'il 
serait possible d'accroître la dotajion de l'amor- 
tissement, et de ses calculs il résultait qu'elle at- 
teindrait en 1808 le chiffre de h millions de livres. 
11 établit ensuite qu'on pourrait sans inconvénient 
réaliser une économie de 200,000 livres sur les 
seiTices de la marine et de l'armée en réduisant 
de 18,000 à 16,000 le personnel de la flotte , et 
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en s'abstenant de renouveler le traité de subsides 
précédemment conclu avec la Hesse. Enfin, ^rës 
avoir démontré que le progrès du revenu public 
avait été constamment en rapport avec celui de 
la richesse nationale, du cotntnerce et des manu- 
factures, Pitt expliquât à quelles causes il croyait 
pouvoir attribuer ces brillants résultats. Ces causes 
étaient d'abord le caractère énergique et indus- 
trieux de la nation anglaise, qui, secondé par 
l'invention et remploi des machines ainsi que par 
le crédit, assurait aux négociants anglais une su- 
périorité incontestable sur les marchés étrangers; 
son esprit d'entreprise, qui s'était manifesté avec 
tant d'éclat par l'acquisition de nouveaux mar- 
chés dans les diverses parties du globe, et avait 
été favorisé aussi bien par le traité de commerce 
passé avec la France que par les troubles qui agi- 
taient ce royaume; enfin son esprit d'économie, 
qui avait pour conséquence l'accumuIatioD des 
capitaux , et par suite, comme l'avait si bien dé- 
montré le célèbre Adam Smith, l' augmentation 
de là richesse nationale. Telles étaient les causes 
immédiates de la prospérité de l'Angleterre; mais 
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elle la devait aussi à d'autres non moins impor- 
tantes. 

u Ces causes (disait Pitt) soot évidemment et 
nécessairement liées avec la durée de la paix, 
dont le maintien sur- des bases solides et perma- 
nentes doit être constamment l'objet principal de 
la politique étrangère de ce pays. Elles le sont 
plus particulièrement encore avec la conservation 
de la tranquillité intérieure et les effets naturels 
d'un gouvernement libéral et bien réglé. A quoi 
en effet attribuer ce progrès réalisé dans les cent 
dernières années avec une rapidité dont on ne 
trouve aucun exemple aux diverses époques de ' 
notre histoire, si ce n'est au calme qui a régné 
dans ce pays, d'une façon inconnue jusqu'alors, 
sous le gouvernement juste et modéré des princes 
illustres de la maison de Hanovre, et aussi à la 
jouissance plus sincère et plus parfaite de cette 
constitution, dont les véritables principes ont été 
fixés et établis par les événements mémorables 
de 1688? Ce sont là les grandes et les premières 
causes qui ont déterminé le développement de 
toutes celles que nous avons énumérées. C'est 
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aussi l'union de la liberté avec la loi qui, en éle- 
vant une barrière également puissante contre les 
empiétemens du pouvoir et la violence des com- 
motions populaires, assure à la propriété la sécu- 
rité dont elle a besoin, vient en rude aux efforls 
du génie et du travail, fortifie le crédit, lui per- 
met de s'étendre, favorise la circulation et l'ac- 
croissement du capital. C'est elle enfin qui forme 
et élève le caractère national, donne l'impulsion 
à la grande masse de cette société dans les direc- 
tions et combioaisons diverses où elle se trouve 
engagée. A ta même source il faut également 
laire remonter l'industrie laborieuse de la classe 
si utile des cultivateurs et fermiers, l'habileté et 
le travail de l'ouvrier, les expériences et amélio- 
rations agricoles faites par le propriétaire, les 
spéculations hardies du riche marchand , les es- 
sais hardis du manufacturier entreprenant, et ' 
tous en retirent à la fois leur encouragement et 
leur récompense. Veillons donc sur ce bien es- 
sentiel, le premier de tous, conservons-le pré- 
cieusement, et tous les autres seront à nous. Sou' 
venons-nous que l'amour de la conslitutiout bien 
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qu'il existe dans tous les cœurs anglais comme 
une sorte d'instinct naturel, y est cependant for- 
tifié par la raison et la réflexion, et chaque jour 
conrirme par l'expérience, que nous n'admirons 
pas seulement notre constitution par un sentiment 
de respect traditionnel, que nous n'en sommes ' 
pas seulement fiers par préjugé ou habitude, mais 
que nous la chérissons et apprécions parce qu'elle 
assure le bien-être et la tranquillité des personnes 
aussi bien que de la nation, et que , mieus que 
toute autre forme de gouvernement, elle ouvre la 
voie vers ces fins utiles et pratiques, seul but 
sensé et raisonnable vers lequel doivent tendre 
toutes les sociétés politiques... 

tt De tous les résultats obtenus , je me crois 
fondé à conclure que le spectacle auquel nous 
assistona maintenant, cette prospérité dont nous 
jouissons ne sont pas l'effet passager d'un acci- 
dent, mais bien la conséquence naturelle de 
causes régulières et permanentes. Le temps de 
nos rigoureuses épreuves est passé, et le pays est 
enfin sorti non -seulement de cet état d'abais- 
sement et de découragement où il se trouvùl 
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naguère, mais aussi des incertitudes qui trou- 
blaient encore nos prévisions et nos espérances, 
même lorsque déjà l'horizon av^t commencé à 
s'éclaircir. Sans doute nous sommes exposés à ces 
fluctuations qui viennent parfois entraver une 
grande nation dans sa marche, et dont il est im- 
possible de calculer d'avance l'arrivée et les 
effets; mais, autant qu'il est permis de s'en fier 
au raisonnement, nous sommes parfaitement 
fondés, en consultant l'expérience dupasse, k 
nous féliciter de la situation actuelle et à regar- 
der l'avenir avec confiance. Nuuc redit animut 
aim non spem modo ac vofum securitas publica 
sed ipsius voti fîduciam et robur assumpserit. 

n Permettez-moi donc de me féliciter, de féli- 
citer la chambre et le pays de cette situation et 
de cette perspective, heureuses au-deli de mes 
plus vives espérances. Permettez-moi aussi, avant 
de finir, de vous exprimer un vœu ardent, une 
prière fervente et pleine de sollicitude : qu'au 
milieu âe la période de succès où nous nous trou- 
vons, dans l'intérêt du présent et de l'avenir, le 
parlement ne cesse jamais de porter sur toutes 
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les matières qui concernent le revenu, les res- 
sources et le crédit de l'État, cette même atten- 
, tion vigilante qui nous a dirigés k travers toutes 
DOS didJcultés et nous a conduits à cette rapide et 
prodigieuse prospérité. Puisse le pays marcher 
toujours d'accord avec la législature! puissent 
aussi l'esprit, le génie, la loyauté et les vertus 
publiques de ce peuple grand et libre lui mériter 
et assurer pour longtemps, avec la faveur de la 
Providence, la durée de ce bien-être sans exemple ! 
Fuisse enfin la Grande-Bretagne rester pendant 
des siècles en possession de ces avantages essen- 
tiels sous la protection et la sauvegarde d'une 
constitution à laquelle elle en est surtout rede- 
vable, et qui est incontestablement la source et la 
meilleure garantie de tous les biens qui peuvent 
être cbers et précieux à une nation! » 

C'est aux institutions dont jouit l'Angleterre, 
c'est au concours qu'il avait trouvé dans le parle- , 
oient et le pays, que Pitt devait le succès de son 
administration , et en le proclamant dans ce beau 
langage, il provoqua même les applaudissemens 
de ses adversaires. Fox et Sberidan furent les 
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premiers à rendre aa éclatant hommage aux prin- 
cipes de gouvernement et d'économie politique 
qu'il venait d'exposer en termes si éloquents. Sui- 
vant Fox, le premier ministre avait énuméré avec 
autant de vérité que de splendeur les causes de 
la prospérité nationale, et s'il ne le suivait pas 
sur le même terrain, c'est qu'il ne pourrait que 
répéter ce qui avait éjé dit, et n'espérait pas le 
si bien faire. It se borna donc à critiquer ses pro- 
positions comme prématurées, et il eût trouvé 
plus sage de ne les soumettre au parlement que 
lorsqu'une expérience plus longue aurait démon- 
tré que l'excédant acquis cette année était bien 
définitif. Toutefois il déclara ne pas s'opposer au 
rappel de taxes qu'il avait combattues lors de leur 
établissement. 

Dans une conversation (înancière qui précéda 
le vote du budget, Sheridan exprima l'avis que 
l'excédant disponible des recettes devrût être 
plutôt employé à la réduction de la dette à terme 
qu'à celle de la dette fondée. Pitt répondit qu'il 
lui semblait préférable de racheter cette dernière, 
parce qae, les circooataacea devaut permettre ds 
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diminuer prochainement l'intérêt du A pour 100, 
le fonds d'amortissemeat profiterait de la diffé- 
rence, et que, toutes ses ressources étant portées 
sur le â, on arriverait ainsi plus vite à les appli- 
quer au 5 pour 100, dont le rachat ne pouvait 
commencer que lorsque la dette antérieure aurait 
été diminuée de 25 millions de livres. Fox ap- 
prouva Pitt de songer à réduire l'intérêt du à 
pour 100, et se déclara disposé à soutenir une me- 
sure tout à la fois opportune et politique, dont le 
pays devait retirer un profit annuel de 260,000 liv. 
Pitt avait eu d'abord le projet de proposer au 
parlement, dans la session de 1792, de réduire à 
3 1/2 l'intérêt du A ; mais il crut préférable d'a- 
journer cette proposition à l'année suivante, dans 
l'espoir que la réduction à 3 pour 100 serait alors 
chose possible. Ce retaid fut une erreur regret- 
table qui priva l'I^tat d'une économie annuelle de 
170,000 livres sterling, précieuse dans la période 
où allait entrer l'Angleterre : tant il est vrai que 
dans le gouvernement des affaires publiques , 
comme dans l'administration des intérêts privés, 
il faut saisir le bien quand il se pi-ésente, sans 
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attendre le mieux. L'année suivante, la guerre 
éclata, et ce fut trente ans après seulement qu'il 
fut possible de réduire l'intérêt du 5 et du h. 

Il est curieux de constater cette croyance sin- 
cère de Pitt à une longue durée de la paix, quel- 
que graves que fussent les événements qui se 
passaient alors en France. Déjà dans plusieurs 
discours et dans divers écrits, Burke avait' signalé 
les dangers dé la propagande révolutionnaire et 
convié les souverains de l'Europe à la réprimer 
dans son foyer par la force des armes. Pitt lui- 
même, en plein parlement, avait qualifié d'es- 
clavage intolérable la liberté nominale dont on 
prétendait jouir en France; il avait cependant 
applaudi à une partie des réformes opérées, et 
espérait le triomphe des principes modérés. « A 
l'état de convulsion où se trouve actuellement la 
France, disait-il dans la séance du 9 février 1790, 
succéderont tôt ou tard un accord général et l'é- 
tablissement d'un état de choses parfaitement 
régulier, et bien qu'une pareille situation puisse 
la rendre plus redoutable, elle peut aussi la 
rendre moins incommode pour ses voisins. 'Je 
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désire donc le retour de la tranquillité dans ce 
pays, bieû qu'il me paraisse encore éloigné. 
Lorsque son système de gouvernement sera dé- 
finitivement constitué, si c'est la liberté bien 
comprise, la liberté résultant du bon ordre et de 
bonnes institutions, la France sera une des pre- 
mières et des plus brillantes puissances de l'Eu- 
rope. Et quant à moi je ne saurais voir d'un re- 
gard jaloux les États voisins s'approprier aussi 
ces sentiments qui caractérisent tous les mem- 
bres de la nation anglaise. » Il évitait donc, et 
c'était là une règle absolue de sa politique, de 
s'immiscer dans les luttes intérieures de la France, 
et soit par la voie diplomatique, soit par des 
voies particulières, il échangeait des explications 
pacifiques avec les chefs du parti populaire. 11 
était décidé à maintenir aussi longtemps que 
possible une paix qu'il considérait comme essen- 
tielle au bien-être de l'Angleterre, et de laquelle 
dépendait le succès de toutes ses combinaisons 
financières. 

Le budget et les propositions qui s'y ratta- 
chaient avaient été votés à l'unanimité par les 
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âeux chambres du parlement. CependaiH, au mi- 
lieu des témoignages de confiance qu'elles lui 
donnaient l'une et l'autre, Pîtt fut sur le point 
de subir un échec dans celle des lords. En fixant 
en 1786 le chifFre de la dotation de l'amortisse- 
ment, et en l'augmentant depuis cette époque, 
on n'avait eu en vue que le rachat de la dette 
existante; mais s'il devenùt nécessiùre de con- 
tracter de nouveaux emprunts, le fonds d'amor- 
tissement, opérant également sur ces derniers, 
perdi'^t une partie de son efRcacité. Pitt soumit 
donc au parlement un projet de biU ayant pouf 
objet de décider qu'au fur et à mesure des nou- 
velles créations de rentes, il serait remis cha- 
que année aux commissaires de l'amortissement 
1 pour 100 de leur capital pour être affecté au 
rachat suiva^it la régie établie par le bill de VS6. 
Chaque nouvel emprunt devait donc avoir son 
fonds propre d'amortissement, qui, opérant à 
intérêts composés, le rachèterait complètement 
dans une péciode de quarante-sept ans au plus, 
en supposant la rente 3 pour 100 au pair. U 
bill fut adopté sans difficulté dans la chambre 
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des communes; maiâ dans celle des lords il ren- 
contra l'opposîtlon inattendue et violente du lord 
cbancelier Thuriow, qui se laissa aller aux invec- 
tives les plus inconvenantes contre son chef et 
collègue, dont la prétention de vouloir ^nsi ré- 
gler les contrats de l'avenir lui par^ss^t outre- 
cuidante et inadmissible. « Ce projet, se permit- 
il de dire, est insensé et impraticable, et son 
impuissance est égale à la présomption de l'en- 
treprise, and ils inaptness is equal to the Ttmity 
of the allempt. » Néanmoins le bill passa, mais à 
une majorité de six voix seulement : la règle si 
sage qu'il avait pour objet de poser a été, malgré 
la prédiction du chancelier, suivie en Angleterre 
aussi longtemps que le système d'amortissement 
de 1786 y a fonctionné, et elle a été jusqu'à ce 
jour invariablement appliquée dans tous les pays 
où ce même système a été introduit, Pitt avait eu 
plus d'une fois à se plaindre du chancelier, dont 
le mauvais vouloir lui créait d'incessantes diffi- 
cultés : il avùt patienté autant qu'il avait pu; 
m^s l'mjnre était trop forte, et il dut exposer au 
roi les motifs qui ne lui pennettaieni plus de sié- 
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ger daos le même cabinet que lord Tburlow. Mal- 
gré soD affection pour le chancelier, George III 
n'hésita point, et le jour même il lui fît donner 
avis d'avoir à remettre le grand sceau. 

Pitt était sans fortune. Cependant il avait refusé 
plusieurs positions lucratives compatibles avec les 
fonctions de premier ministre. A l'époque de la 
maladie du roi , lorsque tout donnait lieu de pré- 
sumer que, si elle se prolongeait, le prince de 
Galles, en prenant la régence, ne le garderait pas 
dans ses conseils, il avait également refusé une 
souscription de 100,000 livres sterling, ouverte 
pour lui dans la Cité et immédiatement remplie. 
Plus récemment encore, il avait décliné, ainsi que 
nous l'avons dit, l'ordre de la Jarretière, l'insigne 
boDorifîque le plus élevé auquel il soit permis à 
un sujet anglais d'aspirer. La place de gardien des 
cinq ports, d'un revenu de 3,000 livres, étant de- 
venue vacante par la mort du comte de Guilford, 
l'ancien lord North, le roi, qui depuis longtemps 
voulait assurer à Pitt une situation indépendante, 
résolut de la lui donner, et il lui écrivit de sa 
main pour lui faire savoir qu'un nouveau refus 



D.,:.ii6^b,C00gle 



WILLIAM PITT. 108 

l'ofTenserait profondément. Pttt dut céder devant 
une pareille insistance, et dans aucun parti il ne 
s'éleva une seule vois pour critiquer une récom- 
pense si graàeuaement donnée et si parfaitement 
méritée. 

Pitt était parvenu alors au degi^ le plus élevé 
de considération, de crédit et de pouvoir qu'il soit 
permis à un citoyen d'ambitionner légitimement 
dans un État libre. Exerçant une influence supé- 
rieure dans le gouvernement, dans le parlement 
et le pays, il ne devait cette autorité ni à la faveur 
du souverain, ni à des manœuvres habilement pra- 
tiquées dans les chambres, ni à des complaisances 
pour les préjugés populaires, mais à la dignité de 
son caractère, à sa probité, à son désintéresse- 
ment, à la résolution et à l'énergie avec lesquelles 
il avait entrepris et opéré des réformes utiles, 
supprimé des abus invétérés et maintenu l'hon- 
neur du drapeau national. A la suite d'une guerre 
longue et désastreuse, il avait trouvé l'Angleterre 
appauvrie, sans crédit, et sous son habile admi- 
nistration elle était devenue plus riche et plus 
prospère qu'elle ne l'avait jamais été. 11 l'avait 
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trouvée abaissée et humiliée par ses revers, et il 
l'avait relevée dans l'estime de l'Europe. Elle 
popvùt donc à bon droit être fiëre du ministre 
qu'elle avait soutenu à son début contre l'opposi- 
tion des hommes les plus éminents, sans autre 
titre alors à sa confiance que le nom qu'il portait, 
et bientôt, gr&ce au concours dont elle l'avait en- 
touré, elle allait éprouver combien il est sage 
pour une nation de mettre à profit les temps de 
paix pour se libérer de ses engagements, dimi- 
nuer ses charges improductives, améliorer ses 
mstitutions et préparer les ressources qui lui 
seront nécessaires quand les jours de lutte re- 
viendront. 

En efTet, la paix dont l'Angleterre avait joui 
pendant neuf ans avec tant de profit touchait à 
son terme. Au mois de juillet, l'empereur d'Alle- 
magne et le roi de Prusse déclarèrent ta guerre 
à la France, et le trône y fut renversé dans la 
tragique journée du 10 août. A la suite de cette 
catastrophe, le gouvernement auprès duquel les 
diverses puissances avaient accrédité leurs am- 
bassadeurs n'eiistant plus, celles qui avûent en- 
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core des agents à Paris s'empressèrent de les 
rappeler. L'Angleterre était de ce nombre, et 
ordre fut donné à lord Gower, son représentant, 
de revenir; mais le cabinet anglds ne voulait pas 
rompre avec la France, et la lettre de rappel que 
lord Gower fut autorisé à communiquer au mi- 
nistre des affaires étrangères à Paris exprimait la 
nouvelle assurance d'une neutralité complète. 
D'un autre côté, M. deChauvelin, l'ambassadeur 
français à Londres, ayant exprimé le désir d'y 
rester sans caractère officiel, lord Grenville, en 
l'y autorisant, lui fit connaître que, s'il avait 
quelque communication d'une nature pacifique 
à lui adresser, il ne rencontrerait aucun obstacle 
de forme. . 

Cependant Dumouriez avait fût la conquête de 
la Belgique. Custine s'était emparé de Worms et 
de Mayence, les Autrichiens et les Prussiens 
avaient été repoussés par les armées françaises, 
et la Convention nationale avait, le 19 octobre, 
voté la célèbre proclamation dans laquelle elle 
offrait assistance et fraternité à tous les peuples 
qui voudraient recouvrer leur liberté. Une cer- 
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taine agitation , à laquelle M. de Ghauveliu et son 
secrétaire, l'abbé de Talleyrand, étaient soup- 
çonnés de ne pas être étrangers, commençait à 
se manifester en Angleterre, et dans plusieurs 
villes des troubles avaient éclaté aux cris de 
liberté! fraternité! pîus de roi! plus d'excisé! 
En Ecosse, à Dundee, Perth et Aberdeen, il y 
avùt eu des jnouvements d'un caractère plus 
grave encore, et l'on avait cru y reconnaître 
l'efTet de menées jacobines et aussi celui de me- 
nées jacobites dirigées par d'anciens partisans de 
la maison des Stuarts. Presque en même temps 
la Convention nationale réclamait l'ouverture de 
la Meuse et de l'Escaut, et plusieurs bâtiments 
de guerre français remontfùent ce dernier fleuve 
jusqu'à Anvers, malgré les protestations du capi- 
taine de vaisseau hollandais stationné à son em- 
bouchure. Les deux rives de l'Escaut jusqu'à une 
certaine hauteur appartenaient en effet à la Hol- 
lande, et elle prétendait avoir seule le droit de 
naviguer dans cette partie du fleuve. Ce privilège, 
depuis IdâS, lui avait été reconnu par plusieurs 
traités, et la France elle-même le lui avait ga- 
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ranti en 1785. De son côté, l'Angleterre était 
tenue vis-à-vis de la Hollande de venir à ,son 
secours, si elle étût attaquée. Il y avait donc des 
motifa nombreux et sérieux pour une prompte 
convocation du parlement, et ou le réunit le 
13 octobre. Le roi, dans son discours d'ouver- 
ture, lui exposa qu'une partie de la nation avait 
été appelée sous les armes pour 'réprimer les 
désordres intérieurs , que son gouvernement 
s'était imposé la règle rigoureuse de ne pas s'im- 
miscer dans les affaires intérieures de la France, 
mais que cependant il fallait se prémunir contre 
des entreprises possibles et se mettre en mesure 
de secourir un État allié qui, malgré son désir de 
rester neutre et contrairement à la foi des traités, 
était menacé d'une attaque prochaine. En consé- 
quence, il fut décidé que le personnel de la ma- 
rine sermt porté de 16,000 à 25,000 hommes, 
que celui de l'armée de terre serait, pour 1793, de 
17,3&â hommes, et le parlement vota à une im- 
mense majorité deux bills ayant pour objet de 
prohiber l'exportation du blé ainsi que celle des 
armes et munitions de guerre. Cependant la 
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France devenait de plus en plas pressante &u 
sujet de l'Escaat, et le ministre ies affaires étran- 
gères Lebrun chargea, le S janvier, le marquis de 
Chauvelin de faire connaître à lord GrenviUe la 
résolution prise par le gouvernement françws 
d'obtenir de gré ou de force l'ouverture de ce 
fleuve. Peu de jours après, les troupes françMses 
reçurent l'ordre d'envahir la Hollande , et le 
ministre Monge , après avoir annoncé , par une 
proclamation publiée dans tous les ports , une . 
prochaine descente en Angleterre, ordonna l'équi- 
pement de trente nouveaux vaisseaux de ligne. 
On apprit en même temps à Londres l'esécution 
de Louis XVI, et immédiatement avis fut donné 
à M. de Cbauvelin d'avoir à quitter l'Angleterre 
dans un délù de huit jours. Des lettres de rappel 
lui étaient aussi envoyées de France, et de part 
et d'autre la rupture panûssaït inévitable et pro- 
chaine. Le 28 janvier, le roi adressa un message 
à la Chambre des communes pour lui fûre con- 
naître que, vu l'état des affaires, il croyait indis- 
pensable d'augmenter les forces de la marine et 
de l'armée, et il ajouta » qu'il comptait sur le 
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concours du parlement pour assurer la sécurité 
du territoire , venir au secours de ses alliés et 
combattre les projets d'agrandissement de la 
France, dont l'ambition exigeait une surveil-. 
lance plus rïgfiureuse que jamais à cause de sex 
nouvelles doctrines politiques et gouvernemen- 
tales. » 

Le lendem^n , Pitt prit la parole dans le parle- 
ment pour stigmatiser l'exécution du roi Louis XVI 
comme un outrage à la religion, à la justice et à 
l'humanité. Il rappela la neutralité scrupuleuse 
gardée par le cabinet anglais en ce qui concernait 
les affaires' intérieures de la France , la menace 
de cette puissance contre l'Angleterre ou ses 
' alliés, puis proposa à.' la chambre de voter une 
adresse au roi pour le remercier de sa communi- 
cation et lui déclarer qu'elle s'associait complète- 
ment à ses vues. Cette motion fut combattue par 
Fox. Tout en déplorant l'acte odieux qui venait de 
s'accomplir en France, tout en le flétrissant dans 
le langage le plus noble et le plus énergique, le 
grand orateur insista néanmoins sur ce que, le 
crime ayant été commis dans un État indépen- 
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dant, l'Angleterre n'avait à ejCprimer aucun 
blâme. (( L'Angleterre même, dit Fox, n'avait-elle 
pas contracté des alliances avec le Portugal et 
l'Espagne? et cependant leurs gouvernements 
étaient coupables des actes les |rfus atroces de 
superstition et de despotisme. En avons-nous pris 
prétexte pour leur déclarer la guerreî Avons-nous 
recherché comment leurs princes étuent arrivés 
au trAne? Pourquoi donc voudrions -nous agir 
autrement dans cette circonstance? » Fos s'efforça 
d'établir ensuite que dans la lutte engagée entre 
la France et les puissances alliées l'agression 
avait été du côté de ces dernières. Leur but était 
le rétablissement du despotisme en France, et 
l'Angleterre ne saurait y- coopérer, parce qu'il 
étdt de principe incontestable que la forme du 
gouvernement d'un État indépendant doit être 
fixée par ceux qui vivent sous ses lois et non par 
la force, et que la nation , étant souveraine dans 
cbaqne État, a le droit de renvoyer ceux qui la 
gouvernent quand ils ont abusé de leurs pouvoirs, 
comme cela s'était fait en 1Ô8S pour Jacques II. 
Il était loin sans doute d'approuver la conduite 
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des hommes qui exerçaient l'autorité en France, 
mais il devait rappeler et rétablir les principes. 
Dn des adversaires les plus anciens et les plus 
importants du cabinet, -Wyndham, crut devoir 
protester contre des théories, suivant lui, aussi 
fansses que dangereuses , et surtout contre cette 
doctrine funeste qui attribuât à la majorité du 
peuple le droit de faire et défaire les gouveme- 
meuts au gré de son caprice; mais ce n'était ni le 
cas ni le lieu de discuter à fond de pareilles 
questions. Il s'agissait pour le moment d'appré- 
cier la nature des rapports de l'Angleterre avec 
la France. Or, d'après les dispositions avouées 
des hommes qui gouvernaient ce dernier pays, la 
guerre entre les deux nations semblait inévitable, 
et l'Angleterre devait l'entreprendre résolument 
pour assurer sa sécurité et combattre les prin- 
cipes subversif qu'on voulait lui imposer par la 
force des armes. Wyndham conclut donc en dé- 
clarant qu'il donnùt sans réserve son adhésion à 
la motion du premier ministre. 

De ce jour date la scission définitive qui d^'puis 
quelque temps déjà se préparait dans les rangs 
1. 
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de l'opposition. Une parUe àe ses membres, — 
parmi lesquels on comptât le duc de Portland, 
jusqu'alors chef du parti whig, les lords Spencer, 
LoQghborough , Fitzwilliam, à la chambre des 
lords, Burke, Wj'ndham, dans celle des com- 
munes, — n'avaient cessé de voir avec inquiétude 
les événements qui, depuis quelques années, s'é- 
taient succédé en France, l'action des masses po- 
pulaires, et le développement rapide des idées 
démagogiques. Ils redout^ent la propagation en 
Europe des passions révolutionnaires, auxquelles 
la Convention nationale faisait incessamment ap- 
pel , et les symptômes qui s'en étaient déjà ma- 
nifestés dans quelques villes d'Angleterre leur 
causaient de sérieuses appréhensions. Sans re- 
noncer plus que Pitt et la majorité de ses amis 
au culte qu'ils professaient pour les institutions 
libérales de leur pays, ils crurent que, parmi les 
principes qui étaient la base essentielle de la 
constitution anglaise, celui d'autorité étant alors 
le plus menacé, il importait surtout de le for- 
tifier et de le défendre. Ils craignaiem égale- 
■ ment que l'esprit de conquête qui s'étiùt emparé 
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de la nation française ne détruisit, s'il c'était pas 
énergiquement combattu, un équilibre nécessaire 
à la sécurité de l'Europe, et que l'agrandisse- 
ment de la France ne fût un péril pour l'indépen- 
dance et l'influence de l'Angleterre. Ils se rangè- 
rent donc au parti du: gouvernement et de la 
résistance par esprit de conservation. Fox, lord 
Shelbume, Slieridan, lord Grey, lord Lauderdale 
au contraire, tout en déplorant les excès de la 
Révolution française, les considénùent comme la 
conséquence à peu près inévitable d'une grande 
crise. Cette révolution avait toutes leurs sympa- 
thies, parce qu'ils espéraient qu'en donnant par- 
tout une impulsion puissante à l'opinioD libérale, 
elle aur^t pour résultat de substituer des gou- 
vernements libres aux pouvoirs absolus, et, sous 
l'empire d» ce sentiment, ils continuèrent une 
lutte célèbre dans les annales parlementaires. 
Quelques jours après, le i" février 1793, la 
France dénonçait les bostilités à l'Angleterre et à 
la Hollande. Après avoir vu comment Pitt mit à 
profit neuf années de paix pour restaurer les 
finances de son pays, il reste à examiner les 
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moyena par lesquels il parvint à satisfaire aux 
nécessités d'une guerre générale dont l'Angle- 
terre eut presque seule à supporter tous les 
frais. 
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DEUXIEME PARTIE. 



LES FINANCES DE LA GUERRE. 



Avant d'aliorder l'examen des diverses mesures 
auxquelles Pitt dut avoir recours pour subvenir 
aux frais de la guerre contre la France, il im- 
porte d'indiquer par quelques chiffres quelle était 
la situation financière de l'Angleterre au com- 
meocenient de 1793. Le revenu de l'année 1792 
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avait dépassé de 300,000 livres sterling celui de 
1791, et s'était élevé à 17,034,000 livres sterling 
(A25, 850,000 francs). Lw dépenses, conformes 
à l'évaluation faite en 1791 , avaient été de 16 mil- 
lions de livres sterling (400,000,000 de fr.). Le 
capital de la dette fondée était de 238,231,248 li- 
vres sterling; celui de la dette à terme, compre- 
nant les avances faites par la Banque ainsi que 
par la comp^nie des Indes , et le montant des 
billets de la marine ou de l'Échiquier, s'élevait à 
30,036,024 livres stwling. Le total de la dette 
publique était donc de 268,267,262 livres ster- 
ling, imposant en intérêts ou frais accessoires 
une charge annuelle de 9,752,073 Vvres sterling, 
et le fonds d'amortissement constitué en 1786 
avùt déjà racheta un capital de 9,4â4,800 livres 
sterling. Enfm, pour bien établir la part du passé 
et dégager celle de l'avenir, constatons qu'an 
mois d'août 1793 la dette à terme était diminuée 
d'une somme de 4,200,000 livres sterling, portée 
à la dette fondée par suite de la consolidation en 
fonds 3 pour 100 d'une créance de pareille somme 
due depuis longtemps par l'État à la Compagnie 



.obvGoo^ie 



WILLIAM PITT. 123 

des Indes, qui lui eu avait fait saccessivement 
l'avance lors des divers renouvellements de son 
privilège. ^ 

Les événements dont la France était le théâtre, 
ses conquêtes, et la déclaration de guerre faite 
parla Convention à la Hollande, à l'Espagne, à 
l'Angleterre, avùent causé dans ce dernier pnys 
une animation générale. Pitt ne Ht donc que satis- 
fàre à un sentiment presque unanime en prépa- 
rant avec autant d'activité que d'énergie les 
moyens propres à répondre efiîcacement au défi 
qui venait d'être jeté. L'armée de tei-re fut aug- 
mentée de 27,000 hommes, le nombre des ma- 
rins embarqués à bord des bâtiments de l'État fut 
porté à â7,000, et des troupes hanovriennes et 
hessoises furent prises à la solde de l'Angleterre. 
De plus, un subside de 200,000 livres sterling fut 
donné à la Sardnigne pour la mettre en état de 
tenir sur pied une armée de 50,000 hommes, et 
des tnùtés d'alliance offensive et défensive furent 
conclus avec la Russie, l'Autriche, la Toscane, 
Naples, l'Espagne et le Portugal. Les revenus 
ordinaires ne pouvant couvrir l'excédant de dé- 
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penses que devait entraîner cet ensemble de me- 
sures, le parlement, sur la demande de Pitt, vota 
un emprunt de â, 500,000 livres sterling, et affecta 
au payement des intérêts" le produit des taxes 
temporaires établies en 17Ô0 à l'occasion des ar- 
mements faits contre l'Espagne. 

Tous les dangers cependant n'étaient pas au 
dehors, et on était menacé au dedans d'une crise 
industrielle et commerciale qui pouvEÛt amener 
les complications les plus fâcbeuses. Pendant les 
neuf années de pais si prospère qui venaient de 
s'écouler, les banques s'étaient multipliées à l'in- 
fini, la plupart sans bases solides, et toutes, diuis 
l'espoir d'augmenter rapidement leurs bénéfices, 
avaient étendu sans mesure l'émission de leurs 
bank-notes. Nombre d'entre elles croulèrent au 
premier souflle de la tempête, et il en résulta âne 
véritable panique. Les capitaux se cachèrent, et 
les maisons les plus solides dans l'industrie et le 
commerce ne pouv^ent, par la vente ou l'enga- 
gement des marchandises qui remplissaient leurs 
magasins, se procurer les fonds qui leur étïdent 
nécessaires. Des ateliers importants allaient se 
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femaer, laissant des masses d'ouvriers saos tra- 
vùl, des maisons respectables étaient sur le point 
de manquer à leurs signatures et d'en entraîner 
d'autres dans leur désastre , lorsque Pitt proposa 
au parlement d'autoriser l'émission de billets de 
l'Écbiquier pour une somme de 5 millions de 
livres sterling, destinés k être distribués en prêts 
aux négociants, banquiers ou industriels dont les 
demandes seraient trouvées fondées. Le parle- 
ment s'empressa d'adhérer à cette proposition, et 
désigna -lui-même les commissaires chargés de 
faire les prêts. Ce vote seul suffît pour dissiper 
bien des inquiétudes, et le nombre total des de- 
mandes de secours ne fut que de 332 pour une 
somme de 3,S&5,62Â livres sterling; 238 furent 
accueillies jusqu'à concurrence de 2,202,600 liv. 
sterl. ; i5 furent retirées et 49 rejetées. La tota- 
lité des avances fut restituée, une partie consi- 
dérable avant l'époque fixée pour le rembourse- 
ment, et le surplus aux échéances déterminées. 
Deux des emprunteurs seulement firent faillite, 
mais se trouvèrent plus tard en état de se libérer. 
Ainsi furent prévenus de grands malheurs, et 
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l'opération ne coûta aucuns frais. La différence 
entre l'intérêt de 5 pour 100 payé par les ena- 
prunteurs, et celui des billets de l'Échiquier, 
pour lequel l'État ne donnait que 2 deniers 1/2 
par jour, suffit à toutes les dépenses de la com- 
mission, et laissa même un profit de A.OOO livres 
sterling qui fut versé au Trésor public. 

Les premiers mois de 1793 furent pour les ar- 
mées françMses une suite de revers. Dumouricz, 
battu à Nerwinde, dut évacuer la Bel^que, et les 
Autrichiens entrèrent sur le territoire français, 
où ils occupèrent Condé, Valenciennes et Le 
Quesnoy. De leur côté, les flottes anglaises s'em- 
parèrent de Terre-Neuve, de Tabago, de Pondi- " 
chéry, de tous les comptoirs français au Bengale 
et sur la côte de Malabar, et de la ville ainsi que 
du port de Toulon ; mais après la journée du 
Si mai, sous l'impulsion violente du comité de 
aalut public, des levées en masse furent faites 
en France et dirigées vers la frontière. En' Flan- 
dre, le duc d'York, à la tête d'une armée anglaise 
et hanovrienne, fut battu par le général Bou- 
chard et obligé de lever le siège de Dunkerqiie; 
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le prince de Gobourg fut défait à Wattignies par 
Jourdan, et les Autrichiens furent rejetés par 
Hoche au delà du Rhin. L'amiral Sidney Smith 
dut également évacuer Toulon; mais en partant 
il y brûla l'arsenal, les magasins, dix-sept vais- 
seaux de ligne, plusieurs frégates, et emmena 
le reste , portant ainsi ^n coup fatal à la puis- 
sance maritime de la France. 

C'est sous l'impression de ces nouvelles que 
fat ouverte, le 21 janvier 1794, la session du 
parlement. Le roi y déclara qu'il regrettait l'obli- 
gation où se trouvîdt l'Angleterre de continuer 
les hostilités, mais qu'il méconnaîtrait les vrais 
intérêts du pays, s'il se laissât aller à faire la 
paix sur des bases qui ne garantiraient pas sufli- 
samment l'indépendance de l'Europe. En effet, le 
régime pratiqué en France, et que la Convention 
voulait propager à l'extérieur par les agressions 
les plus injustes, ne tendait qu'à la destruction 
des propriétés, au renversement des lois et de la 
religion, et il n'y aurait pas de sécurité possible 
pour lés autres nations aussi longtemps qu'il du- 
rerait. Il exprima donc l'espoir que le parlement 
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adhérerait à toutes les propositions qui lui se- 
raient soumises par ses ministres. 

La politique du gouvernement fut vivemeDt 
attaquée par Fox. 11 était le premier, dit-il, à 
flétrir les crimes qui se commettaient en France, 
et déplorait les scènes de carnage qui ensanglan- 
taient le continent ; mais le duc de Brunswick en 
avait donné le signal par son manifeste, et sur lui 
ainsi que sur les négociateurs du traité de Pilnitt 
devait retomber toute la responsabilité de la luQe 
qui désolait l'Europe. D'ailleurs, quelque indi- 
gnation que dussent causer les événements dont 
la France était le théâtre, si on voulait les consi- 
dérer comme un motif légitime de guerre, l'An- 
gleterre n'avait pas un seul de ses alliés avec qui 
elle pût rester en paix. Tous en etTet avaient com- 
mis les actes de despotisme les plus répréhensi- 
bles, et la Pologne n'était-elle pas en ce moment 
même l'objet de traitements révoltants? Sans 
doute on pouvait invoquer les sentiments de faaine 
professés par les républicains français Contre l'An- 
gleterre, et leur esprit d'agression et de conquête; 
mais qui avait plus haï l'Angleterre que Louis XIVÎ 
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Qui avait eu plus que lui l'esprit d'agranijisse- 
ment? La paix cependant avait été conclue avec 
lui à Ryswick. Pourquoi ne le serait-elle pas aussi 
avec la Convention? C'est en vûn qu'on avait 
voulu détruire le pouvoir de cette assemblée; elle 
avait triomphé des insurrections intérieures, battu 
les arnoées de l'Europe, et, défendant îa cause de 
l'indépendance et de la liberté, elle était assurée 
d'être soutenue par toute l'énergie nationale. On 
pouvait donc traiter avec elle en toute sécurité. 
Fox termina en demandant que le roi fût prié de 
faire la pidx dès qu'il y aurait moyen de la con- 
clure honorable et avantageuse, et sans avoir 
égard à la forme de gouvernement qui existerait 
enTrance. 

Pitt répondit qu'il souhaitait aussi la paix, mais 
qu'elle n'offrirait aucune sûreté, faite avec un 
pouvoir tel que celui auquel était alors soumise la 
France. Ne venait-il pas en effet d'abolir la reli- 
gion , de s'emparer des propriétés privées , et ne 
professait-il pas des principes aussi destructeurs 
de l'ordre général des sociétés que contraires à 
la stabilité des gouvernements? Ces principes, il 
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cherchait à les répaudre par la conquête dans 
toute l'Europe, et l'Angleterre ïvût un puissant 
iotêrêt à combattre énergiquemeut uue pareille 
propagande. D'ailleurs des décrets de la Conven- 
tion défendaient de négocier avec tout ennemi 
qui, au préalable, n'aurait pas évacué le territoire 
de la république, et reconnu son unité et son 
iadivî^bîlité. Pour traiter avec la France, il fal- 
lait donc se mettre à sa merci, accepter ses con- 
quêtes, lui restituer ses anciennes possessions. 
L'Angleterre était- elle disposée à subir de pa- 
reilles conditions? et lors même qu'elles ne lui 
seraient pas imposées, ne s'exposerait-elle pas, 
en négociant avec une dictature dont les membres 
se détruis^ent successivement les uns les autres, 
. à voir les conditions admises par les maîtres du 
jour méconnues par ceux du lendemain 7 II était 
donc, à tous égards, plus sage de continuer la 
guerre que de traiter avec de pareils monstres. 
Et, rappelant enfin la citation historique fwte par 
Fox, (1 l'honorable membre, dit-il, a profité de 
cette occasion pour faire une belle sortie contre 
les rois, assurant que nous pouvons avoir autant 
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de conriance dans la bonne foi des gouvernais 
actuels de la France que nos ancêtres en ont eu 
dans celle de Louis XIV. Je conteste fonnellement 
celle assertion , et je dis que si ce roi avait réus^ 
dans s6s ambitieux projets , ce que nous aurions 
eu à soulTrir alors eût pu être considéré comme 
une prospérité en comparaison de tous les maux 
que produirait le triomphe du régime révolution- 
Daîre. La splendeur de sa cour, les talents de ses 
généraux, la discipline de son armée, tout ce 
qu'il ÎDspifait enfin relevait toujours d'un sen- 
timent d'honneur. Son ambition même, bien 
qu'extrême, était dirigée et contenue par des 
principes de grandeur et de loyauté. 11 en est 
autrement de ceux professés par la Convention : 
elle a mis de côté toute espèce de pudeur, et, 
avec une ambttion non moins grande, elle ne 
crûnt pas d'employer des moyens de destruction 
mille fois plus à redouter que ne l'a jamais été le 
pouvoir du plus puissant monarque. » 

La motion de Fox fut rejetée à une immense 
majorité, et le parlement, sur la pi-oposition de 
Pitt, porta à 85,000 hommes les forces de l'armée 
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navale, et à 60,000 hommes celles de l'année de 
terre, autorisa le gouvernement à emprunter une 
somme de 11 millions de livres sterling, et affecta 
au- service de cet emprunt le produit de taxes 
additionnelles sur le rhum, les esprits, lès bri- 
ques , les toiles et glaces. Outre' les forces dont 
nous venons de parier, le gouvernement av^t 
pris à la solde de l'Angleterre des corps étrangers 
composés d'émigrés et de Hessoia. Ils devaient 
les uns et les autres faire partie d'une expédition 
projetée contre la côte de Bretagne; mais, en 
attendant qu'elle fût déOnitivement organisée , ils 
furent placés dans l'île de Wight. Ce casememwit 
sur le sol anglais fut dénoncé comme inconstitu- 
tionnel par Fox et par Grey. L'institution d'une ' 
armée régulière [standing army) avait toujours 
Été vue avec une répugnance extrême, coaime 
plaçant entre les mains du souverain une force 
prête à l'aider dans les entreprises qu'il serait 
tenté de faire contre les libertés pul)liques. A plus 
forte raison cette délîance devait-elle exister vis- 
à-vis de troupes mercenaires que n'auraient pu 
retenir ni le sentiment du patriotisme ni le res- 
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pect des lois. Aussi depuis 1688 nul corps étran- 
ger n'avait été introduit dans le royaume sans 
l'autorisation du parlement, très-jaloux de son 
droit à cet égard. Pitt fut le premier à recounattre 
ce droit, ainsi que l'infraction commise ; mais elle 
était expliquée et justifiée par les circonstances, 
et le parlement refusa de la censurer. 

Au milieu de tant d'efforts laits par U nation 
anglaise pour soutenir éner^quement la guerre, 
la Prusse, découragée par ses échecs, manifesta 
l'intention de se retirer de la lutte. Elle allégua 
que ses ressources ne lui permettaient pas d'y 
rester plus longtemps engagée, que d'ailleurs, 
séparée de la France par d'autres États, elle 
n'avait pas à en redouter le voisinage , et que les 
intérêts de l'Angleterre, de l' Autriche, de la Hol- 
lande, étant autrement menacés que les âens, 
c'était à ces puissances de supporter tout le poids 
des hostilités. Cette résolution pouvait avoir les 
conséquences les plus graves en ouvrant aux 
Français la route des Pays-Bas et en privant la 
coalition du concours de troupes excellentes. 11 , 
fallait donc empêcher à tout prix qu'elle ne fût 
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exécutée, et, l'Autriche n'étant pas eti posiUon 
de faire le moindre sacrifice pécuniaire, l'Angle- 
terre et k Hollande durent s'engager à payer à la 
Prusse un subside moyennant lequel elle promit 
de mettre à leur disposition une armée de 
60,000 hommes. Pour subvenir k cette charge, 
PUt ayant demandé au parlement un crédit de 
2,500,000 livres sterling. Fox signala tous les 
dangers de la voie où l'on allait entrer. La con- 
duite du roi de Prusse lui partûssait devoir inspi- 
rer peu de confiance, et il était à craindre qu'une 
fois ia somme promise payée, ce souverain ne 
vint alléguer de nouveaux obstacles et faire de 
nouvelles demandes. D'un autre côté, la situation 
financière de l'Espagne, de l'Autriche, de la Rus- 
sie était détestable, et sans aucun doute, encou- 
ragées par ce précédent, ces puissances vien- 
draient à leur tour prétexter de leur épuisement 
et menacer de mettre bas les armes. 11 faudrait 
donc pour les retenir leur donner aussi des sub- 
sides, et la lutte, se prolongeant, entraînait in- 
failliblement la ruine de l'Angleterre. Quelque 
bien fondées que fussent ces observations, elles 
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De pouvfuent prévaloir en présence des nécessités 
de la situation et du danger qu'il s'agissait de 
conjurer. Le crédit demandé fut accordé. Du 
reste, la Prusse n'en reçut qu'une partie, car, 
beaucoup plus préoccupée des événements de la 
Pologne que de la guerre avec la France, elle 
laissa ses troupes immobiles et ne voulut prendre 
part à aucune des opérations de la campagne de 
17dâ. Le gouvernement anglais se considéra dès 
lors comme délié vis-à-vis d'elle, et cessa de lui 
payer le subside convenu. 

Cette campagne fut, sur le continent, tout & 
l'avantage de la, France. Au nord, ses arm^, 
sous les ordres.de Pichegru, de Jourdan et de 
Moreau, remportèrent les victoires de Fleurus et 
de Rutemonde, défirent dans une série de com- 
bats les Autrichiens, Hollandais et Anglais com- 
mandés par le duc de Sase-Cobourg, le général 
Clerfayt et le duc d'York , reprirent la Belgique, 
forcèrent les Prussiens à quitter leurs positions et 
k se retirer sur Mayence, rejetèrent les Autri- 
chiens au delà du Rhin, s'emparèrent de Bonn et 
de Cologne, pénétrèrent en Hollande, chassant 
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devant elle le duc d'York, firent la conquête du 
pays, et entrèrent en triomphe, le 20 janvier 1795, 
à Amsterdam. Au sud, d'un côté, les Sardes furent 
expulsés du passage des Alpes, et de l'autre les 
Pyrénées furent franchies; la Catalogne ^si que 
la Biscaye envahies, les forces espagnoles mises 
en déroute, et la cour de Madrid se trouva réduite 
à demander la paix. Sur mer, te drapeau anglais 
fut plus heureux. L'amiral Hood prit possession 
de rtle de Corse, dont les habitants avaient ré- 
clamé le concours de l'Angleterre pour se délivrer 
des Français. L'amiral Jervis s'empara de la Mar- 
tiniaue et de Sainte-Lucie. L'amiral Howe déût 
une flottede vingt-six bâtiments .de ligne, sortie 
du port de Brest, sous les ordres de l'amiral Vil- 
laret-Joyeuse, pour protéger l'arrivée d'un convoi 
considérable chargé de blé et venant d'Amérique. 
Néanmoins ces succès, quelque flatteurs qu'ils 
fussent pour l' amour-propre national, ne pou- 
vaient compenser les revers éprouvés sur le con- 
tinent; et d'ailleurs, par suite de la conquête de 
la Hollande par Pichegru, presque tons les frais 
de la guerre allaient retomber à la charge de 
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l'Angleterre. En effet, îùosi que l'avait prévu Fox, 
l'Autriche, découragée aussi par sa défaite, dés- 
espérant de recouvrer la Belgique, avait menacé 
à son tour de se retirer de la lutte, et pour con- 
^ server sa coopération, le gouvernement anglais 
avait dû contracter pour elle, en le garantissant, 
UQ emprunt de 4,600,000 livres sterling. Pitt 
devait donc s'attendre à de vives attaques dans 
le parlement, et il av^t fortifié sa position minis- 
térielle, depuis la dernière session, par l'entrée 
dans le cabinet du duc de Portland, de lord 
Spencer, de lord Fitz-William et de Windham, 
en s'assurant ainsi le concours de la portion ^3- 
sidente du parti whig dont ils étaient les chefs. 
Le discours de la couronne fut des plus belli- 
queux : le roi déclara qu'il fallait redoubler d'ef' 
forts, et qu'alors seulement on arriverait à obtenir 
une paix durable et à délivrer l'Europe du plus 
grand danger qui l'eût menacée depuis qu'il y 
existait une société civilisée. Dans la discussion - 
de l'adresse, Wilberforce demanda que le gou- 
vernement fût invité à entamer des négociations 
de paix sur des bases honorables pour l'Angle- 
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terre, mais acceptables aussi par la France. Cette 
motion fut soutenue par Canning, qui insista sur 
le cbangemeut de régime survenu en France de- 
puis le 9 thermidor ; mais Pitt répondit que le 
système révolutionnaire du nouveau comité de 
salut public était le même que celui de t'ancten, 
et qu'il n'y aurùt pas plus de sécurité à trùter 
avec ses membres qu'avec Brissot et Robespierre. 
[1 exprima la conviction que le rétablissement du 
régime monarcliique en France devait seul assu- 
rer la tranquillité de l'Europe, en ajoutant toute- 
fois que, dès qu'il serait possible de faire avec le 
gouvernement républicain une paix sûre et avan- 
tageuse, il serait le premier à conseiller au roi de 
la conclure. La motion de Wilberforce fut rejetée, 
mais avec une minoiîté double de celle que l'op- 
position avait pu réunir jusqu'alors. En consé- 
quence, le parlement adhéra à toutes les de- 
mandes qui lui furent faîtes par le cabinet : 
l'elTectif de la marine fut porté à 100,000 hommes; 
celui des troupes de terre, y compris la milice, à 
150,000 hommes; un emprunt de 18 milliqps de 
livres sterling fut voté, et, pour en assurer le 
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serrice, de nouvelles taxes furent établies sur le 
vin, les ligneurs, le café, le thé, la poudre à che- 
Teux, cette dernière étant présumée devoir à elle 
seule produire 200,000 livres sterling. 

La garantie en faveur de l'emprunt contracté 
pour le compte de l'Autriche fut également accor- 
dée, mais non sans avoir donné lieu de la part 
de Fox aux plus amères critiques. « Pourquoi 
l'empereur, dit-il, a-l-il recours à notre crédit? 
Uniquement parce qu'il n'en a pas lui-même. Il 
y a ea effet, dans ses États et dans les autres, 
des capitalistes parfaitement aptes à comprendre 
les avantages du placement, sans que nous pre- 
nions la peine de les leur démontrer nous- 
mêmes. Certes ils les ont vus, mais ils n'ont rien 
voulu avancer à nùson des crûntes que leur 
inspire l'emprunteur. Le prêt qui lui est fait n'est 
donc qu'un subside déguisé, et ce n'est pas là 
one opération loyale. Ainsi voyez ta situation dans 
laquelle nous nous trouvons. Le seul concours 
que nous puissions avoir en ce moment est celui 
de l'empereur, et cependant, après avoir fait pour 
Itù des sacrifices plus considérables que ceux que 
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nous a coûtés l'aide de la Prusse, nous sommes 
exposés à en recevoir le même traitement. lia 
plus de bonne foi, dit-on, que te roî de Prusse; 
mais on prétendait aussi que ce dernier en était 
rempli, et j'ai peu de confiance, quant à moi, 
dans la probité des souverains absolus. i> 

Outre cet emprunt de 4,600,000 livres sterling, 
le gouvernement anglais dut encore, en 1797, en 
contracter aux mêmes conditions un second de 
1,620,000 livres sterling pour le compte du même 
souverain, et le capital nominal de la dette per- 
pétuelle que créèrent l'un et l'autre fut de 
7,502,630 livres sterling. 11 fut convenu que le 
payement des intérêts aurait lieu à la Banque 
d'Angleterre, et les agehts de l'empereur devaient 
à cet effet lui en verser le montant chaque se- 
mestre avant l'échéance. S'ils y manquaient, cet 
établissement devait s'adresser aux lords de la 
trésorerie, et ces derniers étaient autorisés à lui 
remettre la somme nécessaire en la prenant sur 
le fonds consolidé, de telle sorte que cette dette 
reposait sor les mêmes garanties que la dette an- 
glaise. Le gouvernement autrichien promit même 
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d'aSecter chaque année à l'amortissement du ca- 
pital une somme de 60,000 livres; mais aucun de 
ces engagements ne fut rempli. En 179S, l'Au- 
triche cessa de payer les intérêts, et depuis lora 
ils furent régulièrement acquittés aux échéances 
convenues avec les ressources du fonds consolidé. 
L'Angleterre ne voulut même pas qu'un marché 
auquel elle avjût pris part ne fût point complète- 
ment exécuté, et qu'il pût en résulter le moindre 
préjudice pour ceux qui l'avaient contracté; elle 
se- chargea donc de l'amortissement, et en 1S15 
1,622,584 livres sterling avaient déjà été rache- 
tées. 
Depuis 17S&, Pitt avait invariablement suivi la 
. règle qu'il avait établie alors de ne faire d'em- 
prunts qu'avec publicité et concurrence. Il con- 
céda cependant à l'amiable, k une maison consi- 
dérable appelée la mùson Boyd, celui qu'il avait 
contracté pour subvenir aux besoins de l'année 
1795, et il y fut déterminé par les considérations 
suivantes. Le montant des emprunts était en gé- 
néral payable 15 pour 100 au moment de la sous- 
cription, et le surplus de mois en mois ; mais dans 
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les bitia qui les autorisaîeot était toujours in- 
scrite une clause qui accordait une prime pour les 
versements faits par anticipation. Celui de 11 mil- 
lions contracté en 179A l'avait été à un taux favo* 
rable pour le Trésor, et était devenu fort onéreux 
aux souscripteurs à cause de la baisse occaàoit- - 
née par les revers de la guerre. Aus^ aucun ver- 
sement n'avait été fait par avance, et le gouver- 
nement, se trouvant à court de fonds, avfût dû 
s'adresser à la maison Boyd, qui lui avût remis 
ceux dont il avait besoin. Cette opération avait 
été peu avantageuse à la maison Boyd, et soit 
pour reconnaître un service rendu, soit pour s'as- 
surer à l'avenir le concours d'une maison solide 
et respectable, Pitt lui avait promis la concession 
du prochain emprunt. Il le lui donna en effet au 
taux de â pour 100, et, la rente ayant haussé 
à la fin de l'année, elle réalisa des bénéfices 
considérables. Cette concession à l'amiable fut' 
vivement critiquée. L'opposition demanda une en- 
quête, et le comité auquel elle fut confiée con- 
stata dans son rapport qu'une maison rivale avait 
offert des conditions meilleures. Personne n'atta- 
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qua la probité du ministre, parce qu'elle était au- 
dessus de tout soupçoD, et ses adversaires lui 
reodirent à cet égard le plus complet bommage ; 
mais ils lui reprochèrent d'avoir fait un mafcbé 
préjudiciable à l'État dans une pensée de corrup- 
tion parlementaire. Pitt exposa simplement les 
faits, rejeta dédaigneusement l'accusation d'avoir 
cherché à augmenter son influence ministérielle 
au préjudice des intérêts du Trésor, et démontra 
qu'au moment où il avût été contracté, l'emprunt, 
nonobstant les assertions du comité, n'aurait pu 
l'être d'une façon plus avantageuse. La motion de 
censure fut rejetée à une immense majorité ; m^s, 
quelque pures qu'eussent été les intentions du 
ministre, il avait eu tort évidemment de se dépar- 
tir d'une règle posée et maintenue jusqu'alors 
r^oureusement par lui-même, au risque de frois- 
ser tant d'intérêts privés et de compromettre cette 
influence parlementaire qu'on lui reprochait de 
vouloir ménager : accusation bien mal fondée du 
reste, car alors môme il mettait un terme à divers 
abus qui avaient été un moyen de force pour ses 
prédécesseurs. Ainû c'était ime pratique con- 
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stante dans les guerres antérieures de traiter à 
forfait et de gré à gré pour les fournitures de 
troupes employées- au dehors avec des amis de 
l'administration, ou de leur confier l'achat moyen- 
nant des commissions plus que rémunératrices. Le 
ministre y gênait en crédit, mais le Trésor y 
perdiùt doublement, d'abord à raison des béné- 
fices considérables réalisés par les traitants, en- 
suite parce que, se présentant sur le marché en 
concurrence les uns des autres et avec les com- 
missaires de la marine, ils faisaient monter le 
prix de tous les approvisionnements. Pitt n'av^t 
pas voulu recourir à de pareils moyens; désireui 
avant tout d'introduire l'ordre et l'économie dans 
les diverses branches du service public, il avait 
exigé que toutes les fournitures fussent achetées 
par les employés de l'administration, que tous les 
marchés eussent Heu par adjudication publique, 
et il avait cherché à restreindi'e dans les plus 
strictes limites les dépenses militaires faites an 
dehors. A cet effet, aussi bien dans l'armée que 
dans la marine, ces dernières durent être auto- 
risées par le commandant en chef et faites exclu- 
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sivement par l'intermédiaire d'un commissaire 
général, contrôlé lui-même par un commissaire 
des comptes chargé de vérifier si toutes les con- 
ditions possibles d'économie avaient été obser- 
?ée3. De plus, il fut sévèrement défendu à ces 
agents de percevoir aucune rétribution "en de- 
hors des émoluments qui leur étaient attribués. 
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Au commencement de 1795, la France ayant 
ouvert k Bâle des négociations avec diverses puis- 
sances conclut successivement la paix avec le 
grand-duc de Toscane, le roi de Suède, le roi de 
Prusse qui lui reconnut toutes les conquêtes faites 
sur la rive gauche du Rhin, et ]a cour de Madrid, 
à laquelle elle restitua le territoire dont elle s'était 
emparée au delà des Pyrénées en se faisant céder 
en échange la partie espagnole de Saint-Domin- 
gue. Le landgrave de Hesse et le Hanovre ne tar- 
dèrent pas à suivre le même exemple, et le gou- 
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vemement anglais n'ayant plus d'autre allié que 
l'Autriche dut stimuler son zèle par de nouveaux 
subsides. Tandis que Wurmser et Clûrfayt dé- 
fendaient avec succès la ligne duRbin, qu'en Pié- 
mont, au contraire, les Autrichiens étùent battus 
par le général Scherer, et qu'une expédition 
d'émigrés écbouait de la façon la plus sanglante 
à QuiberoD, des escadres anglûses étaient diri- 
gées contre les colonies bollandaises, et prenaient 
successivement les Moluques, l'Ue de Ceylan le 
cap de Bonne-Eapérance. 

MÛ3 le printemps et l'été ayant été constamment 
froids et pluvieux, la récolte de 170& fut détestable 
en Angleterre, et le blé monta au taux exorbitant 
de 108 shilling le quarter. Une épizootie enleva 
aussi une partie du bétail, et, la hausse du prix de 
toutes les denrées alimentaires rendant d'autant 
plus onéreux le poids des impôts récemment créés, 
la guerre commença à être moins populaire. Des 
troubles éclatèrent à Coventry, Birmingham, Not- 
tingham et dans d'autres villes. Londres n'en fut 
pas exempt, et lorsque le 29 octobre 1795 le roi se 
rendit au parlement pour ouvrir la session, il fut 
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accueilli par la foule aux cris âe a plus de guerre, 
plus de famine I à bas Pitt ! du pain ! la paix I ii 

Pour calmer les inquiétudes et remédier à l'in- 
teusité de la disette, Pitt s'empressa de soumettre 
au parlement, qui les adopta, diverses mesures 
ayant pour objet de défendre l'emploi de la farine 
dans les fabriques d'amidon et les distilleries, de 
lever tous les obstacles qui pourraient entraver 
la libre circulation des grains, de dispenser les 
boulangers de l'obligation de faire le pain avec de 
la farine de première qualité, de les autoriser à y 
n^élanger du mais, des pommes de terre et des 
grains de qualité inférieure , d'accorder des 
primes pour l'importation du blé et de toutes ma- 
tières alimentaires, et d'en prohiber l'exportation. 
Les efforts de l'administration et de la législature 
rencontrèrent partout un concours empressé. Dans 
les ménages les plus riches, on s'interdit l'usage 
de la pâtisserie, et on ne consomma que du pain 
mélangé; la Compagnie des Indes vendit au- 
dessous de leur valeur les cargaisons de riz qu'elle 
avait en magasin ou qui lui arrivèrent, et la Cité 
de Londres encouragea par des primes la vente & 
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prix réduit de diverses espèces de poissons. Grâce 
à l'emploi de ces moyens et aussi au bon sens 
public, le progrès du mal fut arrêté, et le prix du 
bté ramené dans des limites modérées. 

Le parlement vota ensuite le budget de 1796 et 
autorisa le gouvernement, pour subvenir aux 
cliarges extraordinaires résultant des circon- 
stances, à contracter deux emprunts qui s'éle- 
vèrent ensemble h 25,500,000 livres sterling. Le 
service en fut assuré au moyen de nouveaux droits 
sur le tabac, le sucre, le sel, les chevaux d'agré- 
ment, et aussi par la création d'un impôt sur les 
successions mobilières, dont furent exemptés les 
veuves et enfants, et qui, pour les autres héritiers, 
variait de 2 à 6 pour 100, suivant le degré de 
parenté. Le chancelier de l'échiquier avait pro- 
posé d'y soumettre les biens immeubles comme 
les biens meubles; mais, deVant la vive opposi- 
tion des propriétaires fonciers, nombreux et in- 
fluents dans le parlement , il dut renoncer à la 
partie de son projet relative aux successions im- 
mobilières. 

Dans cette circonstance, il y eut de la part du 
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parlement tme violation d'autant plus inexcusable 
du principe de justice distributive en matière 
d'impôts, qu'en exemptant une nature de pro- 
priété des charges dont il grevait l'autre, 11 ne fut 
déterminé que par des motifs d'intérêt privé. Sans 
doute Pitt aurait pu empêcher la consécration 
d'une inégalité aussi choquante en ne soumettant 
point à la sanction de la couronne la partie de son 
projet qui avait été adoptée; mais il aurait fallu 
se priver d'un revenu de 160,000 livres sterling, 
bien nécessaire alors, et les considérations de né- 
cessité l'emportèrent sur celles d'équité. En prin- 
cipe d'ailleurs, le nouvel impôt étût bon. Il ne 
portait ni sur le travail, ni sur les économies du 
contribuable, mais frappait modérément un capi- 
tal qui venait souvent d'une façon inespérée ac- 
croître son bien-être. L'immunité accordée à la 
propriété foncière était seule regrettable, et, bien 
qu'elle ïùt été fréquemment l'objet des réclama- 
tions les plus vives au sein ou au dehors de la lé- 
gislature, que chaque fois on ait fait observer 
combien il était inique que de minces héritages 
en meubles de 60 ou 100 livres sterling fussent 
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grevés d'uD droit fiscal, tandis que ceux compre' 
nant des domaines d'une valeur de 100,000 livres 
et plus nY'^'^^1'' P^ assujettis, elle n'en a pas 
moins été maintenue jusqu'en 1853, tant il est 
vrai qu'une fois établis, les abus, quelque démon- 
trés et choquants qu'ils soient, résistent aux atta- 
ques dont ils sont l'objet quand ils profitent à des 
intérêts opiniâtres. Et, s'il en est ainsi dans les 
pays de libre discussion, combien la réforme n'en 
est-etle pas plus difficile dans les États soumis au 
régime du pouvoit absolu I 

Outre les deux emprunts de 25,500,000 liv. 
steri. qu'il contracta en 3 pour 100 au taux d'en- 
viron h 1/2, Pitt eut dans le courant de l'an- 
née 1796 à procéder à une opération financière 
importante, celle d'une nouvelle consolidation de 
la dette à terme. 

Nous avons vu que le gouvernement avait dt 
emprunter en 3 pour 100 : 
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Eal7Q3... t,50O,0CO 1. st. aucapitaloo- 

minalde... 6,250,000 1. st. 
Eq 170t. . . 11,000,000 au capital no- 

mÎDsl de... 13,750,000 
En 1795. . . 18,000,000 »n capital do- 

- minai de... Si,000,000 
En 1796... 25,500,000 au capital no- 

mioal de. . . 36,880,623 

Pour une 
somme réelle 

de 59,000,0001. Bt, le capital no- 
minal de la dette avait donc été augmenté de.. 80,880,625 1. st. 

Mais cette somme de 59,000,000 1. st. 

était loin d'avoir suffi k toutes les dépenses 
de la guerre. Les avances Tiùtes au Trésor 
par la Banque depuis le commencement 
des hostilités s'étaient élevées de 9,066,-008 k 
12,846,700 liï. sterl., soit de 3,780,000 

Des bons de la marine, d'approvisionne- 
ment, etc., émis depuis la même époque, 
avaient été succeasivement consolidés en ren- 
tes 5 poor 100 en 1794 pour une somme de... 1,907,453 

en 1795 pour 1,490,667 

au mois d'avril 1 796 pour 4,326,796 

Et, nonobstant cette large décharge, il en res- 
tait encore sur le marché, au mois de septem- 
bre suivant, ponr 11,595,5291. st. 1 

. plus en billets de l'Échi- 1 

qui er, indépendamment de I ., gqg mj 

ceux remis & la Banque / ' , ' 

pour garantie de ses avan- I 

ces 1,433,294 ] 

La guerre avait donc déjii coûté en trois ans 

et demi 83,433,738 1.9t. 

non compris le produit des taxes établies pour le service des 
nouveaux emprunts . 
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Ces 13,028,823 liv. sterl. de titres flottante 
pesaient lourdement sur la place. Ils perdaient 
plus de 10 pour 100, et le gouverneûient ne trou- 
vait plus à en émettre qu'avec .un escompte de 
ih ou 15 pour 100. Il fallait donc sortir au plus * 
tôt de cette situation , et le moyen le plus conve- 
nable parut être une nouvelle consolidation. Une 
conférence eut lieu entre Pitt et les principaux 
porteurs de billets, et il fut convenu que chacun 
d'eux recevrait à son choix , à raison de 57 livres 
qui lui servent dues, uu titre de rente 3 pour 100, 
à raison de 72 livres un titre de rente 4 pour 100, 
et pour 85 livres un titre de rente 5 pour 100, 
c'est-à-dire que la consolidation fut faite dans le 
premier fonds au taux de 6,30, dans le second à 
celui de 5 1/2, dans le troisième à celui de 5,90, 
et que, pour uu capital réalisé de 13,028,823 li- . 
vres, celui de la dette publique fut augmenté de 
21,616,459 liv. sterl. 

Sans doute ces conditions étaient onéreuses;, 
mais aussi, le marché se trouvant dégagé de 
toutes ces valeurs dépréciées, le Trésor put négor 
cier plus ^sèment et plus avantageusement les 

8, 
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titres nouveaux qu'il eut à émettre , et une masse 
considérable de capitaux rendue disponible vint 
en aide au commerce et à l'iodustrie. Une autre 
mesure contiibua aussi à prévenir pour les obli- 
gations de la marine le retour d'une dépréciation 
semblable à celle qu'elles venaient de subir. Pré- 
cédemment les fournitures et approvisioanemenls 
de ce département étaient livrés contre des bil- 
lets payables à des époques indéterminées : t'es- 
compte s'en accroissait chaque année et finissiùt 
par devenir fort onéreux. Déjà en 1794 , voulant 
remédier à ces inconvénients, Pitt avait dût déci- 
der que tous les effets de cette nature seraient 
acquittés à quinze mois de date, et le taux de 
l'escompte avait immédiatement diminué; mm 
soit k cause du grand nombre de ces effets, soit 
plutôt parce que l'époque du payement était en- 
core trop éloignée, il était remonté, en 17^6, à li 
et 15 pour 100. Le ministre pensa qu'il fallait rap- 
procher le terme de l'échéance, et, sur sa proposi- 
tion, le parlement adopta un bill par lequel il fut 
fixé à quatre-vingt-dix jours. Le résultat espéré 
fut complètement atteint. Les billets , étant ao- 
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quittés avec une régularité scrupuleuse, furent 
considérés comme argent comptant : ils gagnèrent 
même en 1798 1/8 pour 100, et depuis ne perdi- 
rent jamais au delà d'un quarf pour 100. 

Enfin , pour prévenir des mécomptes regret- 
tables dans les dépenses de la marine, on les éva- 
lua d'après une base nouvelle. Sous Guillaume III, 
elles avaient été usées en bloc, non compris celles 
afférentes aux constructions et réparations mari- 
times, à d liv. sterl. par mois, à raison de chaque 
homme, et depuis lors, malgré l'augmentation du 
prix de toutes choses, ce taux n'avMt pas été 
changé. Aussi les crédits alloués se trouvaient-ils 
chaque année insulTisants. Pour rentrer dans la 
vérité des f^dts, le chiffre fut porté à 7 livres par 
homme , et les dépenses de l'année 1798 n'attei- 
gnirent^>as les crédits votés d'après cette base. 

Cependant les passions révolutionnaires s'é- 
taient calmées en France, la convention n'existât 
plus, et une nouvelle forme de gouvernement y 
avait été constitutionnellement établie. On pouvait 
désormais traiter avec un pouvoir régulier , et au 
commencement de l'année 1796 Pitt avait obtenu 
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du roi, après une vive résistance, l'autorisation 
de faite des propositions de paix au Directoire. 
M. Wickam, ambassadeur d'Angleterre en Suisse, 
fut donc chargé de demander à M. Barthélémy, 
représentant de la France en Suisse, si son gou- 
vernement consentirait à l'ouverture d'un congrès 
où servent admis des délégués de tous les États 
belligérants pour y discuter les conditions d'une 
paix générale, et, dans le cas de l'affirmative, sur 
quelles bases le gouvernement français consenti- 
rait à traiter. Le Directoire refusa le congrès en 
déclarant que jamais les territoires concpiis et an- 
nexés à la France ne seraient restitués. L'Angle- 
terre s'était engagée envers l'Autriche à ne faire 
la paix qu'autant que la Belgique lui serjùt ren- 
due. Toute négociation devenait donc mutile, et 
les hostilités continuèrent : mais la. cour dff Vienne 
était à bout de ressources ; elle demanda un nou- 
veau subside, et ses besoins étaient si pressants 
qu'en l'absence du parlement Pitt prit sur lui de 
lui envoyer 1,200,000 livres. 

Moreaa et Jourdan s'avancèrent, chacun à la 
tête de son armée, jusqu'au cœur de l'Allemagne ; 
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mais, Jourdan ayant été battu par l'archiduc 
Charles à Wurtzbourg, les généraux -français du- 
rent regagner les bords du Rhin. En Italie, au con- 
traire', les succès de l'année républicame furent 
complets : le général Bonaparte défit les Autri- ' 
chiens dans une série de brillants combats, s'em- 
para successivement du Piémont, de la Lombar- 
die, d'une partie des États du pape, forma la 
république cisalpine et réduisit la cour pontificale, 
celles de Naples et de Sardaigne , à demander la 
pûx. D'un autre côté, les troupes anglaises durent 
évacuer la Corse après deux années d'occupation, 
et le roi d'Espagne, ayant conclu avec la répu- 
blique française un traité d'alliance offensive et 
défensive , déclara la guerre à l'Angleterre. Il n'y 
avait plus à compter sur la Prusse , et quelques 
succès maritimes obtenus aux Antilles ne pou- 
vaient compenser les revers éprouvés en Europe. 
En Angleterre, le sentiment public devenait de 
plus en plus favorable à la paix. Le parlement 
avait été réélu sous cette impression, et, avant de 
le réunir, Pitt, surmontant encore les répugnances 
du roi, fit demander au Directoire des passe-ports 
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pour lord Malmesbury. Ces passe-ports furent im- 
médiatement accordés, et en ouvrant la session, 
le 6 octobre 1706 , le souvermn put annoncer la 
reprise des négociations. A ce moment-là même , 
il n'était bruit que des préparatifs faits en France 
pour opérer une descente surles côtes d'Irlande 
et d'Angleterre. Quelque disposé que fût le gou- 
vernement anglais à traiter, il devait cependant, 
en prévision du cas où les négociations échoue- 
raient, se mettre en mesure de repousser toutes 
les attaques qui seraient dirigées conti'e le terri- 
toire national. A cet effet, sur la proposition de 
Pitt, le parlement vota, dans les premiers jours de 
lasession, une levée de 15,000 hommes pour le ser- 
vice de la marine et de l'armée, une augmentation 
dans la milice de 60,000 hompies, qui devsûent 
ne pas être immédiatement appelés, mwa seule- 
ment organisés et exercés de façon à être aptes au 
service en cas de besoin, plus un corps de cavalerie 
irréguliëre de 20,000 hommeS' désignés sous le 
nom de yeomanry. Il avmt été constaté, par l'appli- 
cation de la taxe récemment étabUe sur les che- 
vaux de luxe, que leur nombre s'élevait, dans le 
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royaume, à plus de 200,000. Un cheval et son ca- 
valier durent être fournis par tout propriétaire 
qui en aurait dix, ou par une collection de pro- 
priétaires réunissant ensemble ce même nombre. 
11 fut également décidé qu'en cas d'invasion tous 
les gardes-^basse seraient employés comme tirail- 
Lleurs, ressource qui n'était pas à dédaigner, car il 
y en avait plus de 7,000 commissionnés. Ces me- 
sures, tout à la fois efficaces et économiques, mé- 
nageaient les intérêts de l'agriculture et de l'in- 
dustrie : elles laissaient à leur disposition les bras 
qu'elles occupùent aussi longtemps que la dé- 
fense du territoire ne les réclamerait pas; en 
créant au sein du pays une force respectable, elles 
rendaient l'armée disponible, et permettaient de 
l'envoyer partout où sa présence pourrait être 
nécessaire. 

Le parlement autorisa ensuite le gouvernement 
à contracter de nouveaux emprunta, vota, peur 
en assurer le service, de nouvelles taxes sur le 
thé, les ventes aux enchères, les esprits indi- 
gènes et étrangers , le suore , les maisons, les voi- 
tures de louage et le port des lettres, dont le 
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produit fut évalué à 2 millions de livres sterling. 
11 ratilia enfiii, après de vifs débats, le subside de 
1,200,000 livres sterling payées à l'Autriche, A 
cette occasion fut débattue entre le premier mi- 
nistre et les chefs de l'opposition une question 
constitutionnelle de la plus haute importance, 
celle de savoir jusqu'à quel point, dans un pays 
soumis au régime d'une monarchie contrôlée par 
le pouvoir représentatif, le gouvernement a le 
droit d'engager les ressources de l'État sans l'au- 
torisation préalable du parlement. Fox commença 
par établir que le premier privilège de la cham- 
bre des communes était non-seulement de voter 
l'impôt et de déterminer tous autres moyens de 
pourvoir aux dépenses publiques, mais aussi de 
décider ces dépenses et la façon dont elles servent 
faites; puis il ajouta qu'un des principaux avan- 
tages d'une monarchie limitée était, en assurant 
les bienfaits de la liberté, de mettre le pays, par 
l'organe de ses représentants, à même d'examiner 
- les causes d'une guerre, et de l'arrêter quand il 
la trouverait contraire à ses intérêts. Néanmoins 
des événements imprévus pouvaient occasiomier 

DjIreobvGoO^iç 



WILLIAM PITT. 161 

des dépenses extraordinaires; mais c'était là une 
exception regrettable que l'urgence pouvait seule 
justifier. Or le subside avait été promis avant la 
clôture de la dernière session, et, en ne le sou- 
mettant pas alors à l'approbation du parlementi 
les ministres avaient voulu établir un précédent 
inconstitutionnel et se donner ainsi à l'avenir la 
facilité de dépenser les deniers du pays sans l'as- 
sentiment préalable de ses représentants. 11 pro- 
posa donc de déclarer que par cette conduite ils 
avaient violé le privilège de la chambre et en- 
gagé leur responsabilité personnelle. 

Pitt reconnut comme Fox, et en termes non 
moins formels, le droit exclusif de la chambre des 
communes de voter les recettes et les dépenses 
de l'État. Néanmoins il était parfois dangereux de 
porter à l'excès la rigueur des principes. En 
examinant les précédents parlementaires, on ver- 
rait que l'application en avait été subordonnée 
maintes fois aux circonstances. Ainsi, pour ne 
point arrêter la marche du gouvernement, il avait 
été admis qu'en cas de besoins imprévus les mi- 
nistres auraient la faculté d'y pourvoir sous leur 
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propre responsabilité, et lors de l'administration 
de M. Fox lui-même il avût été fût, pendant les 
sessions, des dépenses extraordinaires considéra- 
bles qui ne furent approuvées et régularisées que 
dans les sessions suivantes. Sans aucun doute, 
lorsqu'une dépense de cette nature pouvait être 
prévue, elle devait, avant la mise à exécution, 
être autorisée par le parlement; mais, si la divul- 
gation en ofTrfùt des inconvénients, le gouverne- . 
ment ne devait pas hésiter k la fùre et à la tenir 
secrète, sauf à la soumettre plus tard à la sanc- 
tion législative. Tel était le cas dans lequel s'é- 
tait trouvé le cabinet pour le subside donné à 
l'empereur d'Autriche. La situation de ce souve- 
rain était désespérée, et il fallait h tout prix lui 
venir en aide; la publicité donnée k ce concours 
aurwt pu avoir, politiquement et financièrement, 
les conséquences les plus fâcheuses, et ces graves 
moUfs avaient déterminé la conduite du cabinet. 
Quelques membres, il est vrid, tout en reconnais- 
sant la nécessité, dans certaines circonstances, de 
procéder sans vote préalable du parlement, en 
contestaient cependant la faculté quand il s'agis- 
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sait de troupes étraogèrea; mus l'histoire et le . 
journal de la chambre des communes témoi- 
gnwent du .contraire. Ainsi en 4701, sous le roi 
Guillaume, en 1706 sous la reine Anne, en 1718 
sous le roi George I"^, en 173& et 1742 sous 
George II, des subsides avaient été payés à des 
souverains étrangers sanS avoir été accordés par 
la chambre des communes, et postérieurement, 
après en avoir reconnu l'utilité, cette dernière 
avait donné au gouvernement un bill d'indemnité. 
Le cabinet, dans les circonstances actuelles, ne 
s'était donc écarté ni des règles constitutionnelles 
ni des précédons parlementùres, et il avùt le 
droit de compter sur une adhésion semblable. 

Pitt était dans le vrai. Quelles que soient, en 
effet, les limites dans lesquelles peut être resserré 
le pouvoir exécutif par le contrôle des assemblées 
représentatives, il est impossible, sans risquer de 
compromettre les plus graves intérêts du pays, de 
lui refuser la faculté de pourvoir à des besoins 
imprévus par des crédits extraordinaires. Les 
garanties contre l'abus de cette faculté doivent se 
trouver dans la responsabilité des ministres or- 



Digills-ibyCOO^It 



181 WILLIAM PITT. 

donnateurs et l'obligation pour eux de soumettre 
dans UQ bref délai à la sanction législative les dé- 
penses qu'Us ont faites sans autorisation. Une 
majorité a beau être dévouée à un ministère, il 
est des questions sur lesquelles, responsable elle- 
même envers le corps électoral, elle se montrera 
toujours sévère-, et le* ministres s'abstiendront 
avec soin de faire toutes dépenses qui , devant 
leur attirer avec les attaques de leurs advers^res 
les censures de leurs amis, pourraient compro- 
mettre leur personne, et dans tous les cas l'exis- 
tence du cabinet. Or tel est, il faut le reconnaître, 
l'avantage du gouvernement parlementaire, que . 
si, par entraînement ou par esprit de parti, il 
peut s'y commettre des erreurs qu'un revirement 
d'opinion peut bientôt corriger, du moins le pays 
ne se trouve pas à la merci d'une seule volonté et 
n'est pas exposé, pour la satisfaction d'une idée 
ou d'un sentiment personnel, à être lancé dans 
des entreprises plus ou moins conformes à sa 
dignité et à ses intérêts. 

Une autre question financière et constitution- 
nelle d'égale importance donna lieu aussi i une 
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vive discussion. Pitt avait Introduit de grandes 
améliorations dans la comptabilité des recettes 
et dépenses publiques. Reposant désormais sur 
les bases les plus authentiques, les comptes 
étaient rédigés avec autant de soin que d'exacti- 
tude, et présentés dans une forme claire et sim- 
ple. 11 n'y avait donc plus moyen de déguiser la 
inoiodre irrégularité dans l'emploi des crédits 
alloués. Or l'examen de ces comptes montra que 
des fonds avaient été affectés h un tout autre 
usage que celui pour lequel ils avaient été votés. 
En conséquence, Grey soumit à la chambre plu- 
sieurs chefs d'accusation par lesquels les mi- 
nistres étaient inculpés d'avoir violé le droit 
d'appropriation, l'un des privilèges essentiels du 
parlement. 

Pitt ne contesta pas le privilège de la chambre, 
et il justifia par les besoins impérieux des ser- 
rices la nécessité où il s'était trouvé de l'en- 
freindre. 11 rappela que plusieurs de ses pré- 
décesseurs avaient fait comme lui dans des 
circonstances analogues, et que le parlement, 
après les avoir entendus, avait approuvé leur 



D.,:.ii6^b,C00gle 



lea WILLIAM PITT. 

conduite. Tout en se livrant à des attaques plus 
ou moins vives,' plus ou moins fondées sur les 
causes qui avaient déterminé le cabinet à s'écat^ 
ter du principe de la spécialité des crédits, Fox 
démontra les graves inconvénients de cette déro- 
gation en général, et indiqua les moyens pro- 
pres, selon lui, à en prévenir le retour. Il fit ob- 
server que, si le système invoqué et défendu par 
le ministre était consacré, les crédits accordés 
pour un objet pourraient sans cesse être détour- 
nés de leur destination pour être affectés à des 
dépenses que le parlement consulté n'aurait pas 
agréées, et que toute certitude disparaîtrait dé- 
sormais dans l'emploi des sommes allouées. Les 
votes du parlement risqueraient ainsi de devenir 
une lettre morte, bonne seulement pour l'alloca- 
tion des ressources, et la confusion ne tardetût 
pas & se mettre dans les finances. II fallait donc 
maintenir dans toute sa rigueur le privilège de 
la chambre, ne pas souffrir qu'un chapitre, use 
fois voté, fût dépouillé au profit d'un autre sans 
autorisation préalable, et prévenir l'insuflisaDoe 
des crédits, soit en créant des ressources spé- 
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ciales pour les couvrir, soit eu dotant plus lai^e- 
meut les services. 

fia maintenant les prérogatives du parlement et 
en réclamant de la part du pouvoir le respect de 
la spécialité, Fox défendait avec une rûson com- 
plète l'ordre dans les finances; mais les remèdes 
qu'il indiquât risquaient, faute d'être suffisants, 
de devenir très-onéreux, car, si larges que fussent 
les allocations votées , elles pouvaient ne pas ré- 
pondre à tous les besoins, et il était probable 
qu'une fois accordées elles ne resterûent jamais 
sans emploi. Le seul moyen efficace étiùt donc 
encore la faculté donnée aux ministres en France, 
sous la monarchie parlementaire, d'ouvrir aveâ 
certaines conditions , et soiis leur propre respon- 
sabilité, des crédits supplémentaires, h la charge 
de les soumettre k l'approbation des chambres 
dans leur plus prochaine session. Ainsi que pour 
les crédits extraordinaires, dans cette responsabi- 
lité se trouvait la garantie la plus puissante contre 
tout abus du droit accordé. 

Quelque satisfactÎMi qu'eût causée en Angleterre 
la nouvelle de l'envoi de lord Malmesbury à Paris, 
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la défiance y était extrême au sujet des projets de 
la France : oa redoutât toujours une agression de 
sa part, et le 3 pour 100 était tombé, dans le cou- 
rant de l'année 1787, de 67 à 53. Pitt ne pouvait 
donc espérer contracter le nouvel emprunt aux 
conditions du précédent : avant de l'ouvrir il 
voulut consulter les directeurs de la Banque et 
les principaux banquiers de Londres sur celles' 
qu'il lui serait possible d'obtenir. De ces confé- 
rences il résulta pour lui la certitude qu'elles ne 
pourraient être que fort onéreuses pour le Trésor, 
et aussi la crainte que l'opération n'échouât, si 
elle était entreprise dans la forme ordinaire. Alors, 
plein de confiance dans le sentiment national et 
ne doutant pas qu'il ne répondit à son appel au 
milieu d'une situation aussi critique , Pitt résolut 
d'ouvrir un emprunt par souscription individuelle. 
11 annonça que cet emprunt serait de 18 millions 
en 5 pour 100, et que pour chaque versement de 
100 livres sterling les souscripteurs servent re- 
connus créanciers d'une somme de 112 livres 
10 shillings; de plus, l'engagement était pris 
envers eux de les rembourser, s'ils en forouûent 
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la demande deux ans après la paix. Le taux aut^el 
ces conditions mettaient le nouvel emprunt était 
assurément très-élevé. Néanmoins, eu égard à la 
sitaation de la place , elles étaient loin d'ofTrir le 
• moindre avantage à ceux qui les acceptèrent. Le 
sentiment seul du patriotisme détermina à y sous- 
crire, et pour ce motif il reçut le nom de loyalty 
loan. De toutes parts l'empressement fut extrême. 
Le premier jour, il y eut pour 5 millions de sous- 
criptions, elle dernier, rapporte lord Stanhope, 
« à dix heures, la foule se pressait aux portes de 
la Banque ; les plus éloignés , dans la crainte de 
ne pouvoir arriver jusqu'au registre , priwent les 
plus rapprochés d'y inscrire leurs noms et leurs 
offres; à dix heures et demie, la souscription était 
complète, et ceux qui n'avaient pu y prendre part 
s'en retournaient désappointés. 11 arriva par la 
poste un nombre infini d'ordres dont pas un ne 
put être exécuté, et en quinze heures vingt mi- 
nutes, réparties en quatre journées, l'opération 
fut entièrement terminée. Dans cette circonstance, 
tout esprit de parti fut mis de côté : amis et op- 
posants voulurent participer à une œuvre d'intérêt 
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public, et le duc de Bedfort entre autres, l'un des 
adversfùres les plus ardents de l'administration, 
souscrivit pour 100,000 livres, n 125,000 livres 
seulement De furent pas versées , et le capital 
réalisé de 17,875,000 livres sterling constitua 
l'État débiteur de 20,124,843 livressterliog. Après 
le traité de paix d'Amiens, conformément à l'en- 
gagement pris avec les souscripteurs, les titres de 
la plupai't d'entre eux furent convertis dans les 
valeurs convenues, et les remboursements s'éle- 
vèrent seulement à la somme de 979,266 livres 
sterling, que le gouvernement se procura par une 
émission de rentes 5 pour 100 au prix de 114 liv. 
pour 100. 

Bientôt, cependant, on apprit la rupture des né- 
gociations de paix entaméesà Paris, et les instruc- 
tions données A lord Malmesbury ne permettaient 
guère de présumer qu'il en pût être autrement. D 
avait été autorisé à offrbr au Directoire la restitu- 
tion des colonies françaises prises par l'Angleterre 
depuis le commencement des hostilités, plus l'ad- 
jonction définitive au territoire de la république 
des provinces de Savoie et de Nice, mais à la . 
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condition d'évacuer l'Italie et aussi d'abandonner 
la Belgique. Sur ce dernier point, lord GreArille 
s'était expliqué de la façon la plus catégorique et 
avait invité lord Malmesbury à déclarer au Direc- 
toire que jamais le gouvemement anglais ne con- 
sentir^t à laisser la Belgique devenir une dépen- 
dance de la France. Dana la situation que la 
république occupût alors en Europe et au milieu 
de l'éclat de ses victoires, de pareilles conditions 
étaient inacceptables. Aussi l'ambassadeur anglais 
fut-il invité à prendre ses passe-ports et à partir 
sans délu. Les craintes d'invasion ne firent alors 
qu'augmenter. Le, 3 pour' 100 tomba à 50. Le 
cours du change sur les lingots d'or et d'argent 
monta à des prii jusqu'alors inconnus. Le numé- 
ndre, déjà fort diminué par suite de prêts, subsides 
et autres dépenses fûtes à l'étranger, se resserra 
de plus en plus. Chacun voulut retirer des banques 
locales les sommes qu'il y avait déposées, et 
celles-ci, pour la plupart en compte courant avec 
la Banque d'Angleterre, durent recourir à elle 
pour obtenir les moyens de satisfaire à leurs en- . 
- gagements. Il y eut alors une crise fmanciëre des 



6.jb>Goo^le 



172 WILLIAM PITT. 

plus graves, dont Pitt conjura les désastres avec 
autîfct d'habileté que de résolution, et c'est ici le 
cas de dire quelques mots de l'organisaUon de la 
Banque d'Augleterre et de ses rapports avec le 
gouvernement. 

Cet établissement a été fondé en vertu d'une 
charte du 27 juillet 16Qi pour une durée de onze 
années, prorogée ensuite jusqu'au l*"" août 1710. 
Son capital, fixé à 1,200,000 livres, dut être remis 
à titre de prêt au gouvernement, qui s'engagea à 
lui en payer 8 pour 100 d'intérêt et à le lui rem- 
bourser à l'expiration de son privilège. En 1709 , 
ce privilège fut renouvelé et prolongé jusqu'au 
1" avril 1732 ; miùs en sus des 1,200,000 livres 
prêtées au Trésor en 169il , elle dut lui laire sans 
intérêt une seconde avance de 400,000 livres, et 
s'engager, moyennant un intérêt de 6 pour 100, 
à rembourser et à éteindre tous les billets de 
l'échiquier alors en circulation , montant à une 
valeur de 1,775,029 livres, ce qui constituait 
l'État débiteur de la Banque d'une somme de 
3,375,000 livres sterling. Les djarges qui étaient 
imposées à. cet établissement exigeaient nécessai- 
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rement une augmentation de son capital, et il fut 
porté à A,&02,3i3 livres sterling. 11 fut en outre 
défendu, par acte du parlement, à toute com- 
pagnie ou société composée de plus de six per- 
sonnes d'émettre des billets payables à vue ou à 
terme moindre de six mois. En 1713, pour prix 
du concours que la Banque prêta au gouvernement 
dans mie émission considérable de bons de 
l'échiquier , son privilège fut prorogé jusqu'au 
1" août 1742, et l'année suivante, le Trésor 
ayant un emprunt de 910,000 livres à contracter, 
au lieu de recevoii' lui-même les souscriptions, 
comme cela avait toujours eu lieu précédemment, 
il la chargea de ce soin en lui donnant une prime 
pour la payer de ses frais. Depuis lors, c'est dans 
ses bureaux que tous les emprunts ont été 
- souscrits. 

En 1717, la Banque consentit, moyennant un 
intérêt de 5 pour 100, à rembourser 2 millions de 
billets de l'échiquier, et sa créance sur le Trésor 
s'éleva ainsi à la somme de 5,375,000 liv. sterl. 
La Compagnie de la mer du Sud, qui , en 1720 , 
avait entrepris, h des conditions fort onéreuses, 

10. 
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le rachat de la dette publique, ayant dû, deux 
ans après, entrer en liquidation, la Banque lui 
acheta en 1722, au pris de 3,390,000 livres, une 
partie de son capital, évalué à h millions délivres, 
et sa créance sur le Trésor, s'augmentant d'une pa- 
reille somme, fut portée à celle de 9^375,000 iiv. 
sterling. De nouvelles causes l'ayant bientôt éle- 
vée au chiffre de 11,700,000 Iiv., la Banque, pour 
prix des services qu'elle rendit à l'État, obtint, 
en 17A2 , tout à la fois la faculté d'accroître son 
capital de 1,600,000 livres sterling et la proro- 
gation de son privilège jusqu'en 1764. Le débar- 
quement du prétendant sur les côtes d'Ecosse en 
17Â5 causa une véritable panique en Angleterre, 
et de nombreuses demandes de remboursement 
furent adressées à la Banque. Elle satisfit à toutes, 
■et les principaux banquiers et capitalistes con- 
vinrent, pour lui venir en aide, d'accepter tous 
ses billets en payement. Cette crise constata 
donc la solidité de sou crédit, et l'année suivante 
elle s'engagea envers le Trésor à rembourser 
986,000 Iiv. de billets de l'échiquier moyennant 
la faculté d'accroître de pareille somme son ca- 
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pital 3ocial , qui fat porté ainsi & 10,780,000 liv. 
sterling. En 1764, son privilège fut prorogé jus- 
qu'en 1786. 
En 1781 , il lui était dû par le Trésor : 



Avances failati en iB9i, 1709, 1742, à l'occAsion de l'octroi ei 

des renouvellements du privilège 3,200,000 L st 

Montant des billets de l'échiquier rachetés 

et iDDolés 1 ,486,000 

Prêts faits eo nae et 1735 3,000,000 

Créance prorSDajit de la Compagnie de la 

mer du Sud 4,000,000 



11,686,000 I. 



Cette dette , à raison de son ancienneté et des 
conditions dans lesquelles elle avait été contractée, 
pouvait être conâdérée comnae permanente; mais 
ce n'était pas la seule du Trésor envers la Banque. 
Constamment, d^uis sa fondation, cet établisse- 
ment avEÛt été dans l'usage de faire au gouver- 
nement des avances, remboursables et rembour- 
sées sur le produit de l'impôt territorial et du 
malt tax, ou garanties par des billets de l'échi- 
quier et d'autres valeurs. En 1781 , il lui était dû 
à ce titre près de 8 millions de livres sterling, 
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6,634,872 en 1786, et 9,066,698 livres sterling 
au commeacemeat de 1793. Les émissions des 
billets de banque avaient nécessairement suivi la 
môme variation. En 1787, il y en avait dans la 
circulation pour une somme de 8,688,570, et cd 
1793 pour ll,d51,180 livres sterling. 

Parmi les valeurs que la Banque était en usage 
d'acquitter pour le compte du Trésor se trouvaient 
les traites souscrites par ce dernier, et les avances 
sur ce chapitre , ordinùrement de 20,000 à 
30,000 livres, n'avaient pas dépassé 150,000 liv. 
pendant la guerre d'Amérique. Au 31 janvier 1795, 
elles avaient atteint la somme de 2,513,762 livres 
sterling; au mois de décembre de la même année, 
elles montèrent au chiffre de 2,854,708 livres 
sterling, et la créance exigible de la Banque sur 
l'État s'éleva à 12,846,700 livres sterling. Les 
inquiétudes de la Banque furent alors d'autant 
plus vives que , le numéraire disparaissant de la 
circulation, l'or devenait très-cher. Aussi, lorsqu'au , 
commencement de 1796 il fut question de contrac- 
ter un second emprunt pour le compte de l'empe- 
reur d'Autriche, la cour des directeurs crut devoir 
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signaler les périls auxquels une semblable opé- 
ration exposerait la Banque et en décliner la res* 
ponsabilité. Le chancelier de l'échiquier recula 
. devant une pareille protestation : l'emprunt n'eut 
pas lieu, il fut remplacé par des subsides, et le 
Trésor réduisit même de 2 millions son compte 
courant avec la Banque. Cependant l'or devenait 
de plus en plus rare : il s'exportait en masse à 
l'étranger. D'un autre côté, à mesure que le nu- 
méraire disparaissait , le besoin s'en faisait sentir 
davantage; les demandes de payement en espèces 
augmentaient aux eusses de la Banque ; sa réserve 
métallique diminuait chaque jour, et sa gêne était 
déjà fort grande, lorsqu'au commencement del797 
les bruits d'invasion vinrent répandre l'alarme en 
Angleterre. De toutes parts on se précipita vers 
les .banques. Un grand nombre d'entre elles ne 
purent satisfaire à leurs engagements ; celle de 
New(^tle dut suspendre ses payements , et celle 
d'Angleterre fut assùlUe de demandes de prêts et 
de remboursements. Le samedi soir 26 février, 
son encaisse métallique n'était plus que de 
1,280,000 livres sterling, et il n'était pas probable 
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que cette somme pût sufEre aux exigences du sur- 
lendemaio. Les directeurs crurent devoir faire 
connattre leur embarras au ministre. Le conseil 
privé fut immédiatement réuni , et il y fut décidé . 
que défense serùt faite à lii Banque de payer en 
numéraire jusqu'à ce que le parlement en eût dé- 
libéré. Les directeurs se cobformërent à cet ordre, 
et de leur côté les principaux banquiers, mar- 
chands et commerçants de la Cité, réunis ena»- 
semblée, déclarèrent y donner leur adbésion. Peu 
de jours après, le parlement confirma la mesure 
qui avait été prise, et en prolongea l'effet d'abord 
jusqu'au mois de juin suivant, puis jusqu'à l'ex- 
piration de l'année courante, et enfin jusqu'à la 
conclusion de la paix. 

Cette résolution, en sauvant la Banque d'nn 
désastre imminent, prévint une catastrophe finan- 
cière qui aurait été également funeste à l'État et 
aux intérêts privés. L'assentiment patriotique 
qu'elle rencontra dans le haut commerce la fit 
accueillir avec confiance. Peu à peu les crùntes 
d'invasion disparurent, et la publicité donnée an 
bilan de la Banque, eu constatant de la façon la 
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plu3 authentique 3a solvabilité.dtssipales dernières 
inquiétudes. Il fut établi, en effet, qu'indépen- 
damment de sa créance permanente sur l'État de 
11,686,000, son actif étant de 17,600,298, son 
débit de 13,770,390, la balance en sa faveur était 
de 3,826,900. Son crédit redevint donc bientôt 
aassi grand qu'il avait jamais été. En 1798, elle 
reprit le payement en numéraire de tous les billets 
de 5 livres sterling et au-dessous, mais la suspen- 
sion pour ceux au-dessiis fut maintenue jusqu'en 
1821. 

Dn juge compétent, M. Rose, secrétaire .de la 
trésorerie pendant l'administration de Pitt, attri- 
bue cette crise monétaire bien plus aux inquié- 
tudes privées qui portèrent cbacun à ramasser et 
à cacher les espèces qu'à. l'exportation qu'on en 
fit. Selon lui, les divers besoins auxquels il avait 
fallu pourvoir dans les différentes parties du 
monde depuis le commencement des hostilités se 
montaient à Al millions de livres sterling, y com- 
pris les prêta et subsides ; mais l'exportation des 
marchandises anglaises ayant pris un développe- 
ment considérable, et pendant les quatre dernières 
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années la balance de commerce au profit de l'An- 
gleterre ayant dépassé 25 oiillions de livres ster- 
ling, il y avait eu seulement à couvrir une insuf- 
fisance de 15 millions. D'ailleurs, l'exportation 
du numéraire étant prohibée sous les pénalités les 
plus sévères, il n'avait pu en sortir par contre- 
bande qu'une quantité restreinte ; en effet, sur les 
8 millions de livres sterling d'espèces monnayées 
ou lingots importés en 1797 et 1798, 70,000 seu- 
lement étaient en guinées, et il fut facile de recon- 
naître d'après l'alliage des lingots qu'aucun d'eux 
ne provenait de la fonte des monnaies angliùses. 
Enfin, à mesure que l'inquiétude se calma et que 
revint la confiance , les espèces reparurent ; d'im- 
menses sommes furent apportées à Londres de 
tous les comtés, et à la fin de l'année 1798 od 
évaluait à hh millions de livres sterling le numé- 
raÎK qui pouvait se trouver dans le royaume. 

Sans contester les appréciations de M. Rose, 
nous croyons cependant qu'une seule des deux 
causes n'aurait pu produire la crise -monétwre, et 
que les deux combinées l'amenèrent. L'exporta^ 
tion des espèces, peu importante peut-être par la 
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contrebande, mais qui l'étdt davantage par la 
nëces^tè de solder les subsides et dépenses de 
guerre que la balance du commerce ne suffisait 
pas à acquitter, fit dans la circulation un vide 
considérable ; par suite, les espèces furent plus 
recherchées et plus soigneusement conservées 
dans les bourses particulières. Arrivèrent les 
crEÛntes d'invasion, et alors chacun cacha ce qu'il 
avait, voulut réaliser ce qui lui était dû, et, la 
frayeur des uns se communiquant aux autres, la 
panique devint générale. Une fois qu'elle fut pas- 
sée, les capitaux sortirent de leur retraite, vinrent 
au grand jour chercher des placements fructueux, 
et ainsi s'explique l'abondance avec laquelle ils 
affluèrent à Londres en 1798. Du reste, dans le 
mois d'avril 1797, il s'en trouvait déjà assez de 
disponibles sur la place pour que Pitt, qui, quel- 
ques mois auparavant n'avait pas osé contracter 
d'emprunt par la voie ordinMre, se décidât à y 
recourir pour se procurer une somme de 18 mil- 
lions de livres sterling. C'était déjà beaucoup, 
après une crise aussi grave, que le crédit pût 
fournir de pareilles ressources. Aussi les condi- 
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lions furent onéreuses pour le trésor. L'emprunt 
fut conclu en 3 pour 100 au taux de 6 3/5, et 
pour 14,500,000 livres sterling qu'il reçut, l'État 
dut augmenter de 2S millions de livres sterling 
le capital nominal de sa dette. 
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possessioa de ses conquêtes jusqu'au Rhin. L'An- 
gleterre perdait fùnsi soq dernier allié sur le con- 
tinent, et elle en recevait la nouvelle le lendeniidn 
même du jour où elle venait de garantir le second 
emprunt contracté pour son compte. En même 
temps éclatait sur les vaisseaux de la marine 
royale réunis dans les ports de Porlsmouth, Pli- 
mouth et Sheerness une révolte que le gouverne- 
ment calma et réprima tout à la fois par des con- 
cessions opportunes et des mesures de rigueur. 
L'inquiétude occasionnée par cette coïncidence 
d'événements fut grande en Angleterre, et le 
3 pour 100 tomba à hS. 

Pitt résolut alors de faire à la France de nou- 
velles ouvertures de paix. Comme ministre anglais, 
comme chrétien, c'étîdt son devoir, disMt-il, 
d'employer tous ses efforts pour mettre un terme 
à une guerre aussi sanglante, et aucun sacrifice . 
ne coûterait à son amour-propre. A ces motifs, 
dictés par un sentiment d'humanité , s'en joi- 
gnaient d'autres, non moins déterminants, tirés 
de l'état des choses. La paix que venait de con- 
clure l'Autriche avait jeté le découragement en 
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Angleterre : désonnais elle était isolée, et on ne 
pouvait augmenter les cbarges qui déjà la gre- 
vaient si- lourdement sans exciter un mécontente- 
ment universel. Pitt, vivement soutenu par la 
majorité du cabinet, fit valoir ces considérations 
auprès du roi, et ce monarque céda en déclarant 
qu'au fond du cœur il déplorait la démarche qui 
allMt être entreprise. Néanmoins le choix de lord 
Malmeabury comme négociateur le rassura, « car, 
disait-il, si l'afCùre était entre les mùns de 
Pitt seul, il commencerait par céder sur toutes 
choses. » 

Cette fois les instructions données à lord Mal- 
mesbury furent de la nature la plus conciliante. 
11 était autorisé à ne pas contester à la république 
les limites du Rhin, ni la possession de la Savoie, 
ni les changements accomplis en Italie. 11 devait 
même offrir la restitution des colonies prises à la 
France, en stipulant la conservation au profit de 
l'Angleterre, de la Trinité, du cap de Bonne-Espé- 
rance, de Gochin et de Ceylan. De son côté, le 
gouvernement français réclama la restitution oiï 
la valeur des vaisseaux pris ou brûlés à Toulon, 
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l'abandon par le roi d'ÂDgleterre du titre de roi 
de France, que ses prédécesseiirs avaient porté 
depuis Edouard III, et la renonciation par l'An- 
gleterre à une créance qu'elle avait sur la Belgi- 
que pour prêts faiti à l'empereur. Les plénipoten- 
tiaires se réunirent à Lille, et ils y étaient en 
délibération depuis plusieurs semaines, quand 
éclata à Paris le coup d'État du 18 fructidor, qui 
exclut du gouvernement le parti modéré et favo- 
rable à la p^x. De nouvelles instructions furent 
envoyées à Lille par le directoire : elles portaient 
que, dans le cas où le ministre anglais n'aurait 
pas les pouvoirs suffisants pour consentir à la 
renonciation de toutes les conquêtes fûtes par 
l'Angleterre depuis quatre ans, il devait être invité 
à quitter dans les vingt-quatre heures le terri- 
toire français. Immédiatement les conférences 
furent rompues, et lord Malmesbury retourna h 
Londres. Ainsi échouèrent, contre le vœu de Pitt 
et de la grande majorité du peuple angles, des 
négociations qui avaient paru devoir se terminer 
par la conclusion d'une paix honorable pour les 
deux pays. Un mois après, elle était définitive- 
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ment signée à Campo-Formio entre la république 
françûse et l'empereur. 

Sur l'Angleterre seule allait i^onc retomber tout 
le poids de la guerre, et dans le budget que Pitt 
soumit au parlemeot au mois de décembre 17d7, 
il évalua pour l'année 1798 à 2& millions de 
livres sterling l'excédant des dépenses qu'elle 
devait occasionner. Ainsi qu'on l'a vu, le budget 
des années précédentes avîût été soldé au moyen 
de ressources deinandées au crédit, et le produit 
des nouveaux impôts avait été exclusivement 
aiïecté au service des intérêts et de l'amortisse' 
ment des emprunts contractés. Cette façon de 
procéder avait été aussi juste que sensée. En effet 
l'impôt seul eût été impuissant à solder immédia- 
tement toutes les dépenses de la guerre, et d'ail- 
leurs la lutte que soutenait l'Angleterre ayant été 
entreprise pour défendre l'indépendance et la 
grandeur nationales, il convenait que l'avenir, 
appelé à en recueillir les profits, contribuât 
aussi aux frais qu'elle occasionnait. Le système 
d'emprunt en rentes perpétuelles avait donc eu 
le double avantage de mettre à la disposition du 
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gouvernement les capitaux dont il avait eu be- 
soin , et de faire partiàper les temps futurs aussi 
bien que les temps présents aux charges de la 
guerre par le service des intérêts et de l'amortisse- 
ment ; mais, quelque étendu et solide que soit on 
Crédit, il est prudent de ne pas en abuser, et Pitt 
comprit qu'il fallût ménager celui de l'Angle- 
terre. En conséquence, après de longs et vîfs 
débats, il fut décidé, sur sa proposition, que les 
25 millions de livres sterling servent demandés à 
la fois au crédit et à l'impôt : lA millions durent 
être empruntés par la voie ordinaire, 3 millions 
fournis par la banque comme condition du mâo- 
tien de la suspension des payements en espèces, 
et le surplus obtenu par une ^gravation des 
assessed taxes ou impôts directs portant sur les 
misons habitées, les fenêtres, les voitures, che- 
vaux, patentes de marchands de chevaux, domes- 
tiques, chiens, poudre à coiffer, armoiries, hor- 
logers, permis de chasse, la plupart établis 
seulement depuis la guerre. Le produit total de 
ces surtaxes fut évalué à 7 millions de livres 
sterling, et pour parer à toutes les éventualités. 
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OD inséra daas le bill, sur la demande de M. Ad- 
dington, une clause qui avait pour objet de pro- 
voquer une souscription uationale. Les surtaxes, 
à raison des moyens employés pour y échapper, 
ne donnèrent guère plus de & millions de livres 
sterling; mais la souscription eu produisit 2 mil- 
lions, et les ressources réalisées atteignirent ainsi 
à peu près le chiffre qu'on avait espéré. 

Du reste les besoins auxquels il fallut pourvoir 
dépassèrent de beaucoup les prévisions. Le général 
Bonaparte ayant été chargé par le Directoire de 
préparer sur les côtes de France une expédition 
contre l'Angleterre, de nouveaux efforts devinrent 
nécessaires pour repousser cette invasion. Lechan- 
celier de l'Échiquier fut donc autorisé à emprunter 
17 millions de livres sterling au lieu de 14 mil- 
lions, et sur sa proposition fut également adoptée 
une mesure tout aussi avantageuse aus intérêts 
du Trésor qu'à ceux du commerce. Depuis le com- 
mencement de la guerre, les bâtiments de com- 
merce voyagèrent pour la plupart en convoi sous 
la protection des vaisseaux de la marine royale. 
Néanmoins un certain nombre avaient été expé^ 
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diés seuls et au hasard daas les diverses parties 
du monde. Plusieurs av^ent été pris, des cargai- 
sons d'une grande valeur av^ent été perdues, et, 
ce qu'il y avwt de plus regrettable, des équipages 
éprouvés faits prisonniers manquaient au pays, 
alors qu'ils auraient pu lui rendre de si grands 
services. Pitt voulut mettre un teïme à cette fu- 
neste pratique, et en conséquence il fit décider 
par le parlement qu'à moins d'avoir obtenu de 
l'amirauté l'autorisation de partir seul, tout bâti- 
ment de commerce devait être escorté ou faire 
partie d'un convoi escorté par des vaisseaui de 
l'État, et pour prix de ce service un léger droit 
ad valorem dut être perçu sur toutes les marchan- 
dises importées ou exportées, et un autre fixe sur 
tous les bâtiments partant des ports de la Grande- 
Bretagne ou y entrant. La modicité de ces droits 
enleva toute espèce d'intérêt à la fraude, et ce- 
pendant en 1799 ils produishrent 1,292,000 livres 



Les derniers emprunts avaient été contractés à 
des conditions fort onéreuses pour le Trésor, et il 
n'était pas permis d'en espérer de meilleures 
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aussi longtemps que le prix des fonds publics ne 
serMt pas plus élevé. Préoccupé de cette âtua- 
tion, Pitt résolut de relever le cours de la rente 
en faisant disparaître du marché une partie des 
litres gui r«iicoinbraient. Sans aucun doute, l'ac- 
tion continue de l'amortissement concourait k ce 
résultat, mais elle était presque insensible eu 
égard à l'abondance de la marcbandise, et il 
fallait un remède d'une efficacité immédiate. En 
1692 on avait établi un impôt foncier, land tax, 
fort mal réparti à cette époque, et qui depuis lors 
n'avait subi aucune modification dans sod assiette, 
malgré les changements survenus dans la valeur 
de toutes les propriétés. Pour ne citer qu'un 
exemple, la ville de Liverpool n'étfù^ imposée qu'à 
100 Itv. st., montant de la quote-part à laquelle 
elle avait été assujettie lorsque son emplacement 
n'était encore qu'un terpùn de peu de valeur. 
Calculé dès le principe à raison de h shillings par 
livre, le land tax portait sur les revenus territo- 
riaux de toute nature, ûnsi que sur les dîmes et 
rentes foncières. Il produisait 2 millions de livres 
environ, et était soumis au vote annuel du parle- 
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ment. Htt pensa que si le rachat en était per- 
mis au taux de 5 pour 100, outre l'avantage de le 
faire disparaître, et d'avoir ainsi la faculté de le 
remplacer plus tard par an impôt mieux réparti, 
la somme àe &0 millions de livres sterling qui en 
proviendrait pourrait être employée à réduire le . 
montant de la dette publique. Dans l'exposé du 
plan qu'il soumit au parlement le 2 avril 1798, il 
commença par rappeler que, malgré la guerre, le 
commerce et l'industrie du pays avaient fîût de- 
puis cinq ans des progrès remarquables, que ses 
revenus avaient augmenté, que sa prospérité et 
sa richesse étaient pluâ grandes qu'à aucune épo- 
que antérieure, et que la valeur de la propriété 
foncière n'avait subi aucune dépréciation. Le prix 
seul de la rente avùt diminué, et il fallait le re- 
lever. L'impôt sur la terre en oflrait le moyen. 
Dès l'ori^ne, il reposait sur des bases vicieuses 
qui chaque jour l'étaient devenues davantage, et 
on avait toujours reculé devant la difficulté de le 
corriger. On ne pouvidt compter sur le succès d'une 
nouvelle tentative, et il fallait dès lors chercher à 
le Supprimer : dans cette vue, il importait d'offrir 



Digills-ibyCOO^Ie 



WILLIAM PITT. 103 

à ceux qu'il grevait la faculté de s'en alTranchir 
d'une façon également avantageuse pour eux et 
pour l'État. Le prix moyen de la propriété foncière 
étant de vingt-sept à viogt-huit années de revenu, 
celui de la taxe, fué à vingt années, n'aurait rien 
d'exagéré. Tout contribuable qui voudrait se libé- , 
rer de la taxe le pourrait; mEÛs, au lieu de verser 
le montant du capital en espèces, il l'emploierait 
à l'achat d'un titre de rente qu'il remettrait en 
payement aux commissaires liquidateurs de la 
dette publique, et pour donner à cette grande 
opération tonte la suite et la sécurité nécessaires, 
Pîtt était d'avis que le land tax ne fût plus sou- 
mis à la formalité du vote annuel, mus fit désor- 
mais partie du fonds consolidé. De plus, il fallait 
réserver les droits de l'avenir, et, tout en suppri- 
mant à. prix d'argent nn impôt défectueux, ne pas 
se priver cependant de la faculté, si les circon- 
stances l'exigeaient, d'en établir un autre de la 
même nature. Il devait donc être convenu que, 
dans ce cas, la quote-part de ceux qui auraient ra- 
cheté serait réduite de toute la portion dont ils se 
senùent précédemment libérés. Ce plan, attaqué 
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par l'opposition comme préjudiciable à la pro~ 
priété foncière, ne fut modifié que sur un seul 
point. Dans le système exposé,, le contribuable 
ayant à payer, pour se libérer, un capital ûxe, il 
lui eût été indifférent d'acheter la rente cher ou à 
t bon marché, et dès lors le profit de l'opération 
eût diminué pour l'Ëtat à mesure que les cours se 
seraient élevés. Il parut donc préférable de déter- 
miner d'une façon précise pour !e Trésor le béné- 
fice do rachat, et de le fixer à un disième. Ainsi 
toute somme inférieure à 20 livres dut être ac- 
quittée en espèces, et celles au-dessus durent 
l'être en une inscription de rente 3 pour 100 supé- 
rieure d'uu diiième à l'impôt racheté. Dès lors 
tous ceux qui voulurent s'alfrancbir du land tax 
eurent intérêt à profiter des -bas cours pour le 
faire, et à la fin de 17Ô9 le quart de la taxe, envi- 
ron 500,000 livres, était déjà racheté moyennant 
un capital de 16,1^6,000 livres. Cette somme 
portée sur le marché contribua à raffermir les 
cours; mais plus la rente se relevait, jooins le ra- 
chat devenait avantageux pour le contribuable. 
Aus^ depuis lors il ne s'en est effectué que pour 
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300,000 livres environ, et les 800,000 livres ainsi 
rédimées ont procuré seulement reïtioction de 
900,000 livres de rente'. 

Telle fut cette mesure célèbre du rachat du land 
tax, qui ne répondit et ne pouvait répondre que 
très-imparfaitement aux espérances conçues par 
Pitt. En effet, si, dans le système primitif, il ne 
pouvait y avoir qu'un médiocre bénéfice pour le 
contribuable à se libérer sur le pied fixe de 5 pour 
100, dans celui qui fut adopté ce bénéfice n'exis- 
tait pour lui que dans le plus bas cours. L'impôt, 
eu égard à la valeur acquise par la terre et les au- 
tres immeubles, ét^t des plus minimes, et le pro- 
priétaire avait tout intérêt à ce qu'il fût maintenu, 
de peur qu'une fois éteint il ne fût remplacé par un , 
autre de même nature, mieux réparti et plus oné- 
reux. Or, en le faisant entrer dans le fonds conso- 
lidé et en le fendant ainsi permanent, PItt l'avait 
enlevé aux discussions annuelles du parlement et 
avait favorisé tous les calculs qui tendaient à le 
conserver. Quelle mesure aurait donc dû être prise 
pour que le succès fût complet, c'est-à-dire pour 
que te Itmi tax fût entièrement racheté, et qu'avec 
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le prix de rachat, 2,200,000 liv. sterl. de rente 
eussent été éteintes? Il aurait ^lu adopter une 
clause qui mtt les intéressés en demeure de choi- 
sir entre un sacrifice qui légitimement pouvait 
itre réclamé d'eux et une charge nouvelle qui, 
tout aussi légitimement, pouvait leur être impo- 
sée. Il aurait fallu que le ministre exécutât immé- 
diatement la pensée qu'il avait laissé entrevoir, 
celle de la refonte de l'impôt foncier sur de nou- 
velles bases avec exemption pour les propriétés 
affranchies jusqu'à concurrence d'un certain taax 
qui leur aurait constitué une prime. En procé- 
dant ainsi, Pitt aurait non-seulement usé d'un 
droit incontestable, mais il aurait aussi tout à la 
fois fait une opération de trésorerie excellente, et 
substitué à un impdt vicieux un autre mieux asm 
et plus productif. Soit qu'il craignit de mécon- 
tenter dans le parlement la majorité, composée 
principalement de propriétaires fonciers, soit qu'il 
eût dès lors en vue ime autre source de revenns 
qu'il croyait devoir être plus abondante, Pitt re- 
cula devant cette mesure radicale. 
Cependant tous les préparatifs faits sur les côtes 
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de France avûent abouti à l'envoi, sous les ordres 
du général Humbert, d'un corps d'armée de 
1,200 hommes en Irlande pour y appuyer l'insur- 
rection dont celte ville était le théâtre. Ce corps 
d'armée fut fait prisonnier et la rébellion énergi- 
quement réprimée. Quant au général Bonaparte, 
' doutant du succès d'une descente sur le territoire 
britannique, il avait conçu un autre projet qui, en 
cas de réussite, devut porter une sérieuse atteinte 
à la puissance commerciale de l'Angleterre, celui 
de la conquête d'Egypte. Le Directoire avait donné 
son assentiment à ce projet, des armements con- 
sidérables avaient été faits à Toulon; mais le se- 
cret le plus complet avMt été gardé et n'avîùt pas 
encore transpiré lorsque le général Bonaparte mit 
à la voile, le 19 mû 1798, avec une armée de 
40,000 hommes. Il s'empara de Malte en passant, 
y abolit le gouvernement de l'ordre, et le 1"' juillet 
il débarquût en Egypte. L'amiral IJelson, mis à 
sa poursuite, l'avait en vain cherché dans la Mé- 
diterranée, et déjà il était au Cfûre quand la flotte 
anglaise parut devant Alexandrie ; mais là dans la 
rade d'Aboukir se trouvât, sous les ordres de l'a- 
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mirai Brueys, l'escadre qui avait transporté l'ar- 
mée française. Nelson l'attaqua, et sur treize vîds- 
seaux de ligne qui la composaient deux furent la 
proie des flammes, neuf tombèrent au pouvoir du 
vainqueur et deux seulement s'échappèrent. La 
victoire était donc complète, et elle causa en An- 
gleterre un enthousiasme général. Quelque temps 
après on y apprit la prise de l'ile de Minorque sur 
les Espagnols, celle de l'Ile de Gozzo, dépendance 
de Malte, et le blocus de cette dernière par la 
flotte anglaise. Ce fut donc sous les ftuspices les 
plus favorables que commença, le 20 septembre, 
la session du parlement. 

Peu de jours après, Pitt y fit l'exposé de la à- 
tuation financière. Il évalua, pour l'exercice nou- 
veau, les dépenses ordinaires et extraordinaires 
de la marine à 13,642,000 livres sterling, celles de 
la guerre à 10,840,000 livres sterling, et l'insuf- 
fiaunce des ressources à 53 millions de livres 
sterling. Conformément au principe admis l'année 
précédente , il proposa de demander cette der- 
nière somme tout à la fois à l'impôt et au crédit: 
mais, la contribution établie pour 1798 n'ayant 
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pas doDQé tout le produit qu'on avait espéré, il 
ÎDsista sur la nécessité de lui en substituer une 
autre moins facile à éluder, plus égale et at- 
teignant mieus toutes les fortunes. D'après le 
plan qu'il développa, les revenus de 60 livres et 
au-dessous devaient être exemptés du nouvel 
impôt : depuis 60 livres jusqu'à 200, ils y étaient 
80umis d'après une progression ascendante, dont 
le point de départ était le cent-vingtième, et au- 
dessus de 200 livres la taxe était uniformément 
pour tous du dixième. Les intérêts des classes 
ouvrières et ceux de la petite industrie se trou- 
vùent ainsi ménagés, et même dans les familles 
dont le revenu ne dépassfùt pas 200 livres, la 
quote-part devait varier suivant le nombre des 
enfants. Chaque particulier faisait lui-même sa 
déclaration, sans être tenu d'entrer dans aucun, 
détidl ni de produire la moindre justification , et 
dans chaque paroisse un comité choisi par le 
grand jury, parmi des personnes ayant au moins 
300 livres de revenu , était chargé d'en apprécier 
la sincérité. Si cette déclaration paraissait infé- 
rieure à la réalité, le comité pouvait en recher- 
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cher la preuve : communication de son travail 
était donnée au contribuable, qui était invité à 
s'expliquer sans être cependant obligé de produire 
ses comptes et livres , et , en cas de désaccord, il 
étut admis à nier par serment l'exactitude de 
l'état dressé par le comité. Alors sa déclaration 
était valable; mais s'il refusât tout à la fois et la 
preuve et le serment, l'évaluation du comité de- 
venait la base de sa cotisation. 

Quant au montant du revenu imposable, Pitl 
l'établissait ainsi : 

ReTenu de la terre pour le» proprlét^res. . . 35,000,000 1. iL 

— — pourles fennjera 19,000,000 

— des msisoDS 5,000,000 

— â«s mines et canaux 3,1)00,000 

— dsfl homiEes de loi et mikleclaa.. . 3,000,000 

— dtt commerce de détail 5,000,000 

— — avec l'ûtranger. . . . 12,000,000 

— -— intérieur 18,000,000 

— de l'industrie et des arts 10,000,000 

— des créances surVËtat. 15,000,000 

— des dlmaa de l'Église S,000,000 

— provenant d'autres pays 5,000,000 

12i,000,a00 1. sL 
Déduisant pour lea revenus au-dessoos da 
00 livres, entièrement exempts de la nouvelle 
taxe, et pour ceui de M ï ÎOO livres, im- 
posés en mojeone au 50* 33,000,000 

«restait 101,000,000 1. st 
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imposable» su 10*, et le produit de la Douielle contiibutioa pou- 
vait dès lors uins eiagération élre évalué k 10 millions de Uvrei 

sterliug. 



Les besoins étant de 23,000,000 environ, le 
ministre proposa d'emprunter tout de suite pa- 
reille somme et d' affecter à la garantie et au rem- 
boursement de l'enfprunt, au fur et à mesure des 
recouvrements, le produit du nouvel impôt. Le 
plan de Pitt fut vivement discuté. Les uns lui re- 
prochèrent de manquer à la foi due aux créan- 
ciers de l'État, en comprenant dans leur revenu 
imposable le montant de la rente à laquelle ils 
avïûent droit; d'autres exprimèrent l'opinion que 
les profita de l'industrie ne saurwent être assimi- 
lés à ceux de la terre, parce qu'à chiffre égal ils 
ne représentaient pas le même capital , qu'il y 
avait une distinction essentielle à faire entre eux, 
et que si le revenu devait ëti-e pour la propriété 
foncière la base de la nouvelle taxe, le capital de- 
vait l'être pour l'industrie et le commerce. Quel- 
ques-uns même, allant plus loin, demandèrent 
une exemption complète pour les négociants et 
les industriels, prétendant qu'ils ét^ent les seuls 
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membres utiles de la société, tandis que les pro- 
priétaires fonciers y constituaient une classe par- 
faitement improductive à laquelle il était consé- 
quemmeul juste d'en faire supporter toutes les 
charges. 

A la première objection, Pitt répondit en po- 
sant les vrais principes sur la matière, et il est 
bon de les rappeler à cause de leur importance. 
Ce n'était pas manquer, dit-il, aux engagements 
de l'Ëlat que de faire contribuer individuellement 
les créanciers à une charge imposée dans l'intérêt 
de tout le monde. Sans doute, en ce qui concerne 
la sûreté et l'intégrité de leur créance, ils doi- 
vent jouir de la sécurité la plus complète, et 
chaque fois qu'il avait été question d'imposer 
spéci^ement la rente, il s'y était opposé, parce 
que la dette contractée par l'État dans des mo- 
ments de besoin ne saurait, sans faillir k la bonne 
foi publique, être directement diminuée par le fait 
du gouvernement débiteur; mais ici la question 
était toute différente : il s'agissait de pourvoir à 
des dépenses entreprises dans un grand intérêt 
commun pour la défense du pays, pour le main- 
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tien de son icdépendance , et on demandait h 
chacun d'y participer pour une portion de son 
revenu, afin de lui assurer la conservation du 
reste. Le rentier devait donc y contribuer pour sa 
part comme tous les antres membres de la société, 
et ces derniers seraient fondés à se considérer 
comme injustement grevés, si la taxe, en les frap- 
pant, ne portait également sur une classe aussi 
considérable et aussi intéressée à la grandeur et à 
la prospérité nationale que celle des créanciers 
de l'État. Passant ensuite au reproche d'inégalité 
adressé à la taxe proposée, le miuistre fit obser- 
ver que tous les impôts étaient entachés du même 
vice, et que la cause devait en être attribuée à la 
nature même. de la société, à la variété des caté- 
gories dont elle est composée et à la diversité des 
propriétés qui s'y trouvent; que vouloir changer 
UD pareil état de choses serait tenter une entre- 
prise pleine de périls et d'un succès impossible ; 
qu'en effet, se plaindre des inégalités existantes, 
c'était attaquer la distribution des richesses, blâ- 
mer la constitution sociale, et qu'il fallait bien se 
garder de suivre dans cette funeste voie les nova- 
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teurs d'un pays voisin. La taxe sur le revenu ne 
créerait d'ailleurs aucune inégalité nouvelle ; cha- 
cun de ceux qu'elle frapperait serait relativement 
aux autres, après l'avoir payée, dans la situation 
où il ét^t avant , et le résultat pour tous serait , 
après avoir donné le dixième de leur revenu, 
d'avoir un dixième de moins à dépenser ou à éco- 
nomiser. Quant à l'exemption complète réclamée 
en faveur du commerce et de l'industrie, Pitt de- 
manda pourquoi ces deux branches de la richesse 
nationale ne servent pas soumises aux mêmes 
luis que les autres lorsqu'elles recevaient la même 
protection, participaient aux mêmes avantages, et 
il termina en protestant de la façon la plus sé- 
vère contre la distinction établie par un membre 
de l'opposition, sir William Smith, entre les 
classes utiles et les classes inutiles, n L'honorable 
membre, dit-il, a rangé dans cette dernière caté- 
gorie les propriétaires du sol , ces hommes qoi 
forment le lien par lequel sont unies entre elles 
les diverses fractions de la société, sur qui, en 
grande partie, repose le soin d'administrer la jus- 
tice et de maintenir l'ordre dans le pays, ces 
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hommes qui donnent du travail et du pain aux 
pauvres, à qui sont dus tous les progrès de l'agri- 
culture , auxquels le commerce lui-même est re- 
devable de sa prospérité I Ce sont eux qui ont été 
stigmatisés du surnom de frelons inutiles, pour, 
lesquels la société n'est tenue d'avoir aucun 
égard 1 Théorie aussi inconsidérée que futile, et 
résultat de spéculations politiques sans portée ni 
réalisation possible ! » 

On proposa aussi d'appliquer l'échelle progres- 
sive de l'impôt aux revenus excédant 200 livres. 
Pour les revenus, inférieurs à ce chiffre, le sys- 
tème de la progression avait l'avantage de mieux 
ménager les intérêts des classes laborieuses ; mais 
l'étendre au-delà de cette limite, c'eût été ouvrir 
la porte à des attaques incessantes contre des 
situations acquises par de grands services, par le 
travfdl ou l'économie, la plupart héréditairement 
transmises et honorablement conservées, dans le 
dessein de les soumettre à un nivellement dont 
l'effet eiit été aussi préjudiciable aux classes aisées 
qu'aux classes laborieuses, puisque en diminuant 
la richesse des uns il eût réduit la demande de 
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travail et par suite les moyens de subsistance des 
autres. Aussi la motion fut écartée, et le plan du 
gouvernement adopté par une majorité de 187 voix 
contre 17. Du reste, l'opinion publique accueillit 
sans défaveur le nouvel impôt. En présence des 
dangers k combattre et des besoins urgents aux- 
quels il fallut pourvoir, le sentiment de l'intérêt 
privé disparut devant celui de l'intérêt général, 
et pour donner une idée de l'esprit qui régnait 
alors en Angleterre il sufSt de rapporter une 
adresse votée à l'unanimité par le commerce de 
Liverpool, qui, à l'exemple de celui de Londres 
et de plusieurs grandes villes , crut devoir dans 
cette circonstance donner au cabinet un témoi- 
gnage de son adhésion, k Déterminés, y était-il 
dit, par la conviction que les ressources de la na- 
tion suffisent pour assurer le maintien de ses droits 
et la défense de son honneur, et assurés que plus 
nous montrerons de fermeté et de vigueur, mieux 
l'ennemi appréciera l'étendue de notre puissance 
et l'impossibilité d'un ' triomphe , nous sommes 
prêts à soutenir toutes les mesures que les cham- 
bres, dans leur sagesse, jugeront convenable de 
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prendre, afîn de mettre le gouvemeinent à même 
de se procurer les fonds nécessaires pour conti- 
nuer énergiquement la lutte. Nous espérons que, 
devant ce témoignage de nos facultés et de 
notre volonté, l'ennemi renoncera à poursuivre 
l'exécution de ses plans de dévastation et de con- 
quête, et que nous pourrons ainsi arriver, avec 
le secours de Dieu , au but de tous nos efforts : 
une pûx sûre, durable et bonorable. n 

Des 18,500,000 livres sterling empruntées dans 
le courant de l'année 1799, 10 millions le furent 
sur la garantie de la nouvelle taxe, dont le pro- 
duit, au fur et à mesure des recouvrements, 
fut affecté au remboursement; mais, ce produit 
n'ayant été que de 7,500,000 livres en 1799, les 
2,500,000 de surplus furent remboursés avec 
celui de l'année 1800, et la somme réellement 
empruntée fut ainsi de 8,500,000 livres sterling 
au taux de 5 1/2 pour 100. Évidemment, si l'on 
tient compte du prix de la rente à cette époque, 
le parti pris par le gouvernement de demander à 
l'impôt quelques-unes des ressources dont il avait 
besoin était conforme aux règles d'une bonne éco- 
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nomie. Noû-seulement il put ainsi se procurer à 
des conditions meilleures les 8,500,000 livres qui 
entrèrent déiinitivement daos la dette fondée, 
mais, si les autres 10 millions n'eussent pas été 
remboursés, le service de l'amortissement et de 
l'intérêt de cette dernière somme eût grevé pen- 
dant de longues années le Trésor d'une charge 
annuelle de plus de 8 pour 100. On l'évita donc 
au prix d'un sâcriQce momentané, lourd à la vé- 
rité pour le pays, mais qui n'était pas au-dessus 
de ses forces, et la seule question à examiner est 
celle de savoir si Pitt n'aurait pas pu recourir à tout 
autre moyen moins onéreux. D'une part, dans la 
situation où se trouvait la dette flottante, il était 
impossible de faire une émission de 10 millions 
de bons de l'Échiquier, et il fallait réserver cette 
ressource pour les besoins courants du Trésor; de 
l'autre, ou avait tellement usé depuis sept ans 
des impôts de consommation qu'on aurmt risqué, 
en leur demandant une somme aus^ considérable, 
de réduire la matière imposable elle-même, qu'il 
était prudent de ménager en vue des besoins & 
venir. Restait donc la ressource d'un impôt direct 
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extraordiiuûre, et celui sur le revenu parut d'au- 
tant plus convenable & Pitt qu'il n'était pas nou- 
veau dans le pays, et s'y percevait chaque jour 
pour le service des paroisses et comtés sous le nom 
de local taxations. Créé comme impAt de guerre , 
Yincome-tax fut conservé k ce titre jusqu'en 1802 
et rétabli l'année suivante, sur la proposition de 
H. Addington, sous la dénomination de pro- 
perty-tax. 
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La paix entre la France et l'Autriche ne fut pas 
de longue durée. Il avait été convenu dans les 
conférences de Campo-Formio qu'elle serait con- 
clue aussi avec l'Empire, et qu'un congrès serait 
tenu à Bastadt pour en discuter les conditions. Les 
plénipotentiaires des divers États s'y réunirent, 
et ceux de la France, ne se contentant plus pour 
elle de la cession de la rive gauche du Rhin, de- 
mandèrent plusieurs places sur la rive droite, et 
refusèrent de prendre à sa charge la dette des 
pays qu'on lui abandonnait. D'un autre côté, cette 
puissance imposait à la Suisse une forme de gou- 



.obvGoo^ie 



WILLIAM PITT. 211 

vernement antipathique à ses goûts et à ses 
mœurs, s'emparait de Rome, en expulsait le pape, 
et substituait à son autorité un pouvoir démocra- 
Uque. De pareilles prétentions et de semblables 
procédés rendaient tout accord bien difficile. Sur- 
ces entrefaites, l'empei'eur de Russie, Paul 1", 
ayant offert k l'Autriche son concours armé si elle 
consentait à renouveler la guerre, un traité dans 
lequel intervint l'Angleterre fut conclu entre les 
trois puissances. La Russie fournit un corps d'ar- 
mée de 45,000 hopimes, qui fut immédiatement 
mis en marche, et outre un subside mensuel de 
75,000 livres sterling, l'Angleterre s'engagea à lui 
verser sur-le-champ une somme de 225,000 livres 
sterling pour subvenir aux premiers frais. Le con- 
grès fut ùnsi rompu et les hostilités sur le conti- 
nent recommencèrent. Le général Souvarof, à la 
tête des forces russes et autrichiennes , entra en 
Italie, enleva aux Français toutes leurs positions, 
et au bout de quelques mois ces derniers n'y pos- 
sédaient plus que Gènes. Au sud, le roi de Naples, 
avec le concours de Nelson et de la flotte anglaise, 
reprit possession de ses États, et en Allemagne le 
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général Jourdan, battu par l'archiduc Charles, 
dut repasser le Rhin. 

A ce moment même, le général Bonaparte, 
revenu d'Egypte à la nouvelle des événements qui 
s'étaient passés en Italie et des désordres du gou- 
vernement directorial, exécutait le coup d'État 
du 18 brumaire. Devenu consul et désireux de don- 
ner & l'Europe un témoignage de ses sentiments 
pacifiques, il écrivit directement à Geoi^e III pour 
lui proposer la paix. Lord Grenville répondit que 
le nouveau pouvoir établi en France ne présentât 
pas des garanties sufiisantes de modération et de 
durée pour qu'il fût possible de négocier avec lui. 
M. de Talleyrand ayant néanmoins insisté pour' 
que des conférences fussent ouvertes, le ministre 
anglais déclina d'une façon définitive cette propo- 
sition et déclara qu'il n'y aurait lieu de traiter de 
la pfùx qu'autant qu'elle devrût être générale et 
que les conditions *en seraient débattues dans un 
congrès où seraient représentées toutes les par- 
ties belligérantes. Le refus du gouvernement an- 
glùs était donc péremptoire, et lors de la réunion 
du parlement, au mois de janvier 1800, il provo- 
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qaa les plus véhémestes attaques de la part des 
chefs de l'opposition. PUt, dans un discours aussi 
passionné qu'éloquent, exposa les motifs qui 
avaient déterminé la conduite du cabinet. Après 
avoir fait un résumé de la politique révolution- 
naire et agressive de la France depuis 1793, il 
rappela les diverses tentatives aussi infructueuses 
que sincères faites par le gouvernement anglais 
pour mettre un terme à la guerre. 

« Si nous apprenions, dit-il, que soudainement 
un homme dont nous n'aurions jamais entendu 
parler parait et se trouve investi du pouvoir de 
gouverner, d'imposer, de faire la guerre et la 
paix, que dis-je ? de disposer de la yie des hommes 
ainsi que de leur fortune ; si en même temps nous 
voyions les mômes moyens de révolution mis en 
pratique, les mêmes principes jacobins maintenus 
dans toute leur force, une armée formidable re- 
crutée par le même système , le tout avec cette 
unique dilTérence que cet homme est sans rivanx, 
sans collègues pour partager sa puissance, sans . 
contrôle pour modérer sa volonté, nous pourrions 
dans ce cas attendre que les fûts et l'expérience 
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nous appreDDent si nous devons nous confier à sa 
merci, et même nous relâcher inseosiblemeut des 
moyens de garantie et de défense dont nous nous 
sommes armés. Mais il n'en est pas ainsi : cet 
homme, nous le connaissons; il est l'enfant et le 
champion du jacobinisme ; l'Europe le connaît, loi 
et les satellites qui l'entourent, et nous ne pou- 
TÏona raisonnablement discuter la réponse qoe 
nous devions faire à ses ouvertures sans d'abord 
prendre en conàdération sa conduite antérieure 
et son caractère personnel. » 

Rappelant alors les événements de vendémiwre 
et de fructidor, la part qu'il y avait prise, ses pro- 
clamations et ses procédés en Italie, sa conduite 
envers Venise, qu'il taxa de perfide et de violente: 

(1 Quelle confiance pouvons-noos donc avoir, 
ajouta Pitt, dans la sincérité de ses intentions 
pacifiques? Sans doute je comprends l'avantage 
qu'il peut avoir à engager l'Angleterre dans une 
négociation séparée, alîn de dissoudre la coDré* 
dération des puissances ennemies et de paralyser 
dans leurs elForts les armées russes et autri- 
chiennes qui attendent de nous des secours; mais 
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M son intérêt est de négocier, l' est-il aussi de 
conclure une paix solide et durable? Il est étran- 
ger, il est usurpateur : il réunit en lui tout ce 
qu'un républicain doit blâmer, tout ce qu'un 
royaliste doit repousser, tout ce qu'un jacobin 
abhorre. Il n'a donc pas d'autre moyen que son 
épée pour retenir le pouvoir dont il s'est emparé, 
et c'est seulement par la conquête et par la gloire 
qu'il peut le fortifier. Serait-il sage dès lors, uni- 
quement sur la foi de ses promesses, de réduire 
nos dépenses, de diminuer nos moyens de dé- 
fense et de sécurité? Au iwut d'un an de paix, 
soupirant après les trophées perdus d'Egypte, il 
profiterait de l'absence de nos flottes dans la 
Méditerranée pour tenter encore d'aller coloniser 
cette riche et fertUe contrée, et de s'ouvrir ainsi 
une voie vers l'Inde, où il irait attaquer la puis- 
sance iOiglaise eu y portant le pillage et la déso- 
lation : ou bien encore, cédant à ses sentimens de 
vengeance, il profiterait de quelque agitation 
qu'il aurait fomentée eu Irlande pour essayer une 
descente en Angleterre, et il n'y a pas lieu d'es- 
pérer que ni le respect pour la foi des trwtés, ni 
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l'amour de la paix, ni l'esprit de modératioD 
pussent l'arrêter dans l'exécution de projets con- 
formes à ses intérêts. D'^dlleurs, si persomielle- 
meot 11 doit inspirer aussi peu de cocfiance, 
pouvons-nous av«ir la moindre foi dans la stabi- 
lité de son pouvoir succédant à tant d'autres, 
accepté seulement par une partie de l'armée, 
ayant contre lui la nvalité des autres généraux 
et l'opinion publique, sans l'assentiment de la- 
quelle il n'y a de base solide pour aucun pouvoir? 
Sans doute, si plus tard la politique de la France 
diffère de ce qu'elle a. été jusqu'ici, si nous re- 
connaissons dans son nouveau gouvernement des 
conditions de stabilité, nous ne refuserons pas de 
trûter avec lui; mais pour le moment les garan- 
ties de sécurité manquent complètement, et, 
aussi désireux de la pais qu'il est possible de 
l'être, je cberche quelque chose qui sflit plus 
réel que le nom : je veux une paix qui rende le 
repos et le bonheur à notre pays, à l'Europe en- 
tière, et il m'en faut plus que l'ombre. Car igitur 
pacem nolo? Quia infida est, quia periculota, 
quia esse non potest: m 
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Deux cent soixante-neuf voix contre soixante- 
trois donnèrent raison à la politise du cabinet, 
et peu de jours après Pitt soumit au parlement 
ses propositions financières pour l'année 1801, 
La taxe du revenu fut maintenue et le produit 
affecté, comme l'année précédente, k la garantie 
d'un emprunt de 20,500,000 livres que le gou- 
vernement fut autorisé à contracter. Les res-: 
sources.du Trésor se trouvèrent en outre augmen- 
tées d'une Somme de 3 millions de livres sterling 
dont la Banque lui fit l'avance sans intérêt pour 
sept ans, comme condition du renouvellement de 
son privilège, qui devait expirer en 1813, et fut 
prorogé jusqu'en 1833. 

La guerre durait déjà depuis sept ans : sur 
mer, elle avîùt consacré la domination presque 
exclusive de l'Angleterre, dont le pavillon flottait 
victorieusement aussi bien dans la Méditerranée 
que dans l'Océan. Au loin, de riches colonies 
avaient été prises à la France, à la Hollande, à 
l'Espagne, et la conquête définitive de l'Indoustan 
venait d'être accomplie par la mort de Tippoo- 
SaJb et la destruction de l'empire de Mysore. 
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Mais sur le continent européen les chances n'a- 
vaient pas été les mêmes, et si dans l'année qui 
venMt de s'écouler la France avîût éprouvé des 
revers, une partie des conquêtes faites depuis le 
commencement des hostilités lui ét^t cependant 
restée. Pitt avait pourvu avec autant d'habileté 
que d'énergie à toutes les nécessités de cette 
lutte gigantesque, et il est intéressant de consta- 
ter quelle était, après tant d'efforts, au point de 
vue économique et financier, la situation de l'An- 
gleterre. 

On a vu que pendant les cinq premières années 
de la guerre Ic"^ dépenses extraordinaires qu'elle 
avait occasioUL lies avaient été couvertes au moyen 
de ressources demandées au crédit. A mesure 
qu'il autorisait des emprunts, le parlement vot^t 
les taxes et surtaxes nécessaires pour assurer le 
service des intérêts et de l'amortissement; toutes 
celles établies depuis 1792 avîùent eu excluàve- 
ment cette destination, et, conformément à un 
article de l'acte de consolidation, un compte spé- 
cial de leur produit était chaque andée soumis au 
parlement, pour le mettre à même d'apprécier si 
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l'exécution des engagements de l'État était sufli- 
samment assurée. 

Malgré l'accroissement annuel de ces nouvelles 
taxes et la perception en 1798 et 1799 des contri- 
butions extraordinaires, celles établies antérieu- 
rement à la guerre rendirent en 1799 un million 
de plus qu'en 1792. 

Le revenu total de l'année 1792 avait été : 

Pour les lues permanentes, de U,281iDO0 1, su 

Pour Is malt et la land-tax, de 2,750,000 

Total 17,031,000 I. M. 

Celui de l'année 1799 fut : 



Produit des Knciennes taies permanenias. , . 19,245,000 I. ■ 
Produit des nouvelles laies pour le service 

des empruoU 1,082,000 

Produit du malt «i land-tax 3,558,000 

Put de l'Étal dans les proDln de k Compas 

gaie das Indes 500,000 

BéaëQce sur la loterie 250,aOU 

Taie sur le reïeuu 7,500,000 



Total 33,735,000 1.8 



Les charges payées par le contribuable avaient 
donc doublé dans l'espace de sept années, et ce- 
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pendant il n'en était résulté aucune aggravation 
dans les frais de régie du revenu public. Pitt 
croyait, et avec raison, que dans les diverses 
branches de service le travail est d'autant mieux 
iait qu'il est centralisé entre les mains du nombre 
d'agents rigoureusement nécessaire-, et que 1^ 
talents, les soins consacrés à la chose publique 
doivent être payés au moins autant que s'ils 
étaient employés dans des entreprises particu- 
lières. Aussi avait'il supprimé dans les douanes, 
l'excise, le timbre, les contributions directes, 
nombre de sinécures ou de fonctions inutiles, et 
avec les économies qui en étaient résultées il ayait 
amélioré la condition des employés conservés. H 
poursuivait incessamment cette utile réforme. 

Il, qui, en 1796, étaient encore par 



de S iiv. 2 sh. pour les douanes, 
i a pour l-eici,se, 
4 17 pour le Umbre, 
3 12 pour taies diverses. 

N'étaient plus en 1769 que 

de S liï. 13 sb. pour les douanes, 
3 1* pour reicise, 

3 <S pour le timbre, 
3 12 pour tues diverses. 
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Quant aux dépenses, elles avaient presque tri- 
plé dans cette période de sept années. 



Évaluées en im k la somme de 16,000,000 1. e 

Les dépenies ordinures sTaienl subi uns 

sugmeatation de 8,9nO,<KK) 

pour la sersice des intérêts et de ramortisse- 

inent de nouveiui emprunts, et une autre de. i, 300,000 



dans les divers serrices ordinaires pris sur Je 
pied de 1703, par suite de l'élévation des prïi 
de subsistance, des fonrnituree, de la solde des 
troupes de mer et de terre, de l'entretien des 
casernes nouTellement construites. 

Le chiffre des dépenses permanentes s'éle- 
vait ainsi, k l'époque de la elAture de l'exer- 
cice de 1799, à la somme de 25,5^0,000 1. 

Le total des revenus de cette année ayant 
été, ainsi que nous venons de l'établir, 

de 33,735,0001.81. 

et un emprunt de 18,500,000 

livres réduit à 11,000,000 



par le produit de l'incom*- 

lax ayant été contracté pour 
couvrir le déficit, la dépense 

tÔule avait été de 44,735,000 I. st. 

dans-laquelle les frais de la ^erre enln^ent 

pour 19,215,000 



Total des dépenses 41,735,000 I. e 



D'autre part, au commencement de 1703, le 
capital de la dette publique fondée s'élevait au 
chiffre de 238,231,248 livres sterling. 
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Soit ai8,S31.248 1. I 

Depuis le commencement des hostiliti'ii 
jusqu'au i" Janvier 1800, il M emprunt 
ou consolidé en renten perpétuelles une 
somme totale de 125,154,000 lir. sieri., qui, 
en raison des condilions de la négocialion, 
augmenta ce capital de 183,077.000 



et le porta au chilTre de. 421,008.348 I. s 

auqoel il convient d'^auler celui de 7,503,633 



créé par lea deux emprunts contractés- pour 
le compte du' gouTernernent autrichien, qui, 
afant ressé au bout de deui années d'en exé- 
cuter les conditions, Tetombèrent déSnitive'- 
ment i lu charge de l'Angleterre en lui ini' 
posant une dépense annuelle de 407 ,000 livres 

sterling. Total de la dette fondée 42(1,410,881 (!) 

En sept ans, le capital de la dette fondée 
s'étùt donc accru de 191.179,633 lir. sterl.; 
quant k celui de la dette à terme, qui, ï la 
Bn de 1792, était de 30,036,024 lir. sterl:, il 
avait diminué par l'effet des mesures prises 
pour en arrêter la développement, et il ne se 



(1.) Dans ce chiffre est compris le montant de la dette déjà n 
chetée par l'amortissement. 
De 1786 ik 1793 il avait été racheté un capital 

de 0,444,850 

De 1703 k 1800 il fut racbelé de l'andenne 

dett« 22.235,739 

— ' — dn la nouvelle. 11,688,702 
De l'une et de l'antre avec le prix du land- 
iax lfl,0W,727 



Total des rachats 50,410,018 L si. 
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Report. 42B,410,SS1 I. 
composait plus que de la créance permanente 

de iBBanqne, Boit... 11,886,000 1. st 

plus du montant des billets 
de l'Échiquier à elle remis 

de ceux en cifculation .... 6,500,000 18,186,000 

Lé capital de toute la dette publique était 

donc au 1" janvier 1800 de «7,5M,881 1. 1 

et les sept -années de guerre l'avaient aug- 
menté de 176,320,619 lir. sierl. 



Mais les accroissements d'impôts, de dépenses 
et de la dette publique n'avaient arrêté dans leur 
développement ni le commerce, ni l'industrie. 
La valeur totale des importations, qui en J792 
avait été de 19,659,000 livres, fut en 1798 de 
27,276,000 livres. Celle des exportations, qui 
en 1792 avait été de 2â,904,000 livres sterling, 
fut en 1798 de 33,800,000 livres sterling. Il y 
avait donc augmentation pour la première de 
7,616,000 livres sterling, et pour la seconde de 
8,816,000 livres sterling. 

En 1792, les exportations avaient excédé les 
importations de 5,2^5,000 livres : en 1798, elles 
les excédèrent de 6,625,000 livres; mais parmi 
les marchandises importées, la plupart consti- ' 
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tuaient pour le pays un véritable accroissement 
de richesses, ainsi le produit de ses pêcheries et 
tous les articles provenant des possessions et co- 
lonies anglaises aux Indes occidentales et orien- 
tales. La Compagnie des Indes seule en avait 
importé en 1798 pour 1,620,000 liv., et M. Rose 
évalue en moyenne pour cette année et les trois 
précédentes la balance commerciale au profit de 
l'Angleterre à lâ.SOO.OOO livres sterling. 

A quelles causes faut-il attribuer ce progrès -de 
la richesse publique au milieu d'une guerre ù 
prolongée et si coûteuse? Dans le discours qu'il 
avait prononcé au commencement de la session 
de 1792, Pitt, en constatant les résultats obtenus 
pendant neuf années de piùi, avùt signalé les 
principales : 

L'esprit entreprenant et explorateur de la race 
anglo-saxonne, son caractère énergique et indus- 
trieux, son esprit d'ordre et d'économie, qualités 
puissantes dans la lutte où elle éUùt engagée, et 
dont elle donnait de si éclatants témoignages. 

La constitution anglaise et le respect dans 
toutes les classes de la société pour des insUtu- 
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tions qui, conciliant le principe de liberté avec 
celui d' autorité, mettaient le pays, par le contrôle 
sé.ieus et efficace de ses représentants, à l'abri 
des empiétements du pouvoir et des entreprises 
plus ou moins réfléchies et utiles où il pouvait 
l'engager. — La guerre contre la France était 
populùre, et en la poursuivant avec énergie Pitt 
ne faisait que répondre au sentiment national. 
Aussi chacun le soutenait avec la conliaDce que le 
jour où il serait possible de conclure^ une paix 
conforme aux intérêts et à l'honneur du pays, le 
gouvernement, responsable devant le parlement, 
ne refuserait pas de la signer . De là le concours 
dont il était entouré, ces souscriptions publiques 
si rapidement remplies, ces emprunts si aisément 
contractés, cette sécurité avec laquelle le com- 
merce et l'industrie se livraient à leurs spécula- 
tions. 

D'autres causes cependant contribuùent encore 
à ce progrès, les unes nées des événements, les 
autres qui tenaient à l'habileté du premier mi- 
nistre : ainsi la suprématie acquise sur toutes les 
mers par la marine anglaise, la protection qu'elle 
13. 
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donnait au pavillon national , le débouché assuré 
à tous les produits indigènes ou antres transportés 
sous ce pavillon, — rhonnèteté dans le gouver- 
nement et Texécution rigoureuse de tous les enga- 
gements contractés par l'État , — les diverses 
mesures prises pour maintenir et fortifier le cré- 
dit public, telles que le payement des trûtes du 
Trésor à un terme plus rapproché, les consolida- 
tions successives des bons de la marine et de l'É- 
chiquier, — l'action constante de l'amortissement 
dont le fonds, au milieu de tous les embarras 
et de tous les besoins du Trésor, n'avait jamais été 
détourné de sa destination et avait toujours fourni 
un acheteur aux créanciers de l'État désireux de 
réaliser un capital. Il faut ajouter enfin qu'en 
choisissant les nouvelles taxes le gouvernement 
avait tenu grand compte de l'effet qu'elles pour- 
raient avoir sur le commerce et l'industrie, qu'il 
avait épargné autant que possible les matières 
premières ainsi que les objets de première néces- 
sité, et qu'elles portaient principalement sur les 
articles de luxe et de convenance. 

La campagne de l'année ISOO fut loin d'être 



aussi favorable aux adversaires de la France que 
l'avait été la précédente. Si Malte devint définiti- 
vement une possession anglaise, l'Autriche battue 
par le prenaier Consul à Marengo et par le géné- 
ral Moreau à Hohenlinden dut, en faisant la paix 
de Lunéville, reconnaître la ligne du Rhin comme 
frontière de la France et celle de l'Adige comme 
frontière de la république cisalpine. D'un autre 
côté l'empereur Paul V, qui prétendait à la grande 
maîtrise de l'ordre de Malte, irrité de la prise de 
cette île par l'Angleterre , demanda à en être mis 
en possession. Sur le refus qui lui fut fait, il pro- 
posa aux rois de Suède et de Danemarck de re- 
nouveler le trwté de neutralité armée de 1780, et 
les trois souverains s'engagèrent à en assurer 
l'exécution même par les armes si cela était néces- 
saire. Informé de cette convention, le gouverue- 
meAt anglais fit mettre immédiatement l'embargo 
sur les bâtiments russes, suédois et danois qui se 
trouvaient dans les ports du royaume. 

Quelques semaines encore, et l'administration 
de Pitt touchait à sa fin. Longtemps on a cru en 
France qu'il voulut se démettre du pouvoir pour 
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ne pas avoir à conclure lui-même aoe paix de- 
venue nécessaire j mais cette opinion n'est justi- 
fiée ni par les principes qui jusqu'alors avaient 
dirigé sa politique, ni par sa conduite après sa 
sortie des afTûres. Pitt n'avait jamais été systéma- 
tiquement opposé à la 'paix : nous avons vu qu'à 
diverses reprises, malgré l'avis de plusieurs de 
ses collègues, et contrairement aux sentiments 
personnels du roi, il avait tenté de négocier avec 
les divers pouvoirs successivement établis en 
France; mais, s'il désirait cette pwc honorable 
pour son pays, il tenait essentiellement aussi à ce 
qu'elle fût entourée de garanties qui en assuras- 
sent la durée, et il ne voulait pas exposer l'Angle- 
terre à être surprise par de nouvelles hostilités au 
milieu d'un désarmement, ou après l'accomplis-, 
sèment de conditions qui auraient afT^bli sa puis- 
sance. C'est l'absence de ces garanties qui, l'année 
précédente, l'avait déterminé h ne pas accepter les 
ouvertures faites par le premier Consul ; outre le 
peu de confiance que lui inspiraient les antécé- 
dents et le caractère personnel du général Bona~ 
parte, il ne croyait pas au maintien d'un pouvoir 
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sorti d'une insurrection militaire , et qu'une autre 
insurrection provoquée par quelque général mé- 
content pouvait à son tour renverser. 

Toutefois les faits n'avaient pas répondu à sa 
prévision : l'ordre public rétabli en France, le re- 
tour au respect des lois, une impulsion éclairée et 
énergique imprimée à toutes les branches de l'ad- 
ministration , la gloire du drapeau français, un 
instant obscurcie, devenue plus éclatante que ja- 
mais par la conquête rapide de l'Italie et les suc- 
cès de l'armée du Bhin , avûent rallié autour du 
premier Consul presque tous les partis. Le pays, 
heureux d'avoir retrouvé après tant d'orages un 
gouvernement protecteur et régulier, l'armée, 
fiëre de voir à la téta de l'État le plus glorieux dé 
ses généraux, reconnaissaient également son pou- 
voir, et le premier Consul était devenu le chef in- 
contesté de la France. Toutes les chances de durée 
étaient en sa faveur, et la paix de Lunéville, la 
convention de neutralité armée signée entre les 
puissances du Nord, laissaient de nouveau l'Angle- 
terre isolée.. On se trouvait donc en présence d'un 
gouvernement parfaitement établi, puissant au 
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dehors et au dedans, désireux de donner des té- 
moignages de sa modération, et s'il y avait moyen 
de traiter avec lui à des conditions dignes et 
avantageuses, refuser de le faite eût été déclarer 
qu'on voulait combattre jusqu'à la ruine totale de 
l'une des deux nations rivales, et mettre ainsi 
contre soi l'opinion publique de l'Europe. Pitt 
était à la fois trop sensé et trop modéré pour vou- 
loir entraîner son pays dans de pareilles aven- 
tures. Aussi fut-il le premier à engager ses suc- 
cesseurs à traiter avec la France : consulté par 
eux sur toutes les questions à résoudre , il con- 
seilla même plusieurs concessions importantes, 
entre autres l'abandon de l'Ile de Malte, et lorsque 
le traité de paix signé à Amiens fut soumis au 
parlement, il en fut le plus ferme défenseur. 

« L'objet de la guerre, dit-il, a été notre dé- 
fense propre et celle du reste de l'Europe. Nous 
avons cherché la sécurité et n'avons jamais eu 
d'autre but dans les diverses phases de cette lon- 
gue lutte. Sans doute, pour y parvenir, nous avons 
voulu renverser un gouvernement fondé sur des 
principes anarchiques; mais si, malgré nos efforts, 



.obtCooi^ic 



WILLIAM PITT. 231 

îl subsiste eocore, nous avons du moios réussi à 
dompter la Jîëvre révolutioDDaire et à ruiner les 
espérances du parti jacobin, dont le système des- 
tructeur s'est anéanti lui-même par l'établisse- 
ment d'un despotisme militaire. Cette leçon ne 
sera pas perdue pour le monde entier : quant à 
nous, qui devons renoncer désormùs à faire ren- 
trer la France dans ses anciennes limites, confor- 
mons notre lignede conduite aux ëvénemeots, et, 
puisque nous n'avons pu réussir complètement 
dans DOS entreprises, cbercbons du moins à nous 
assurer la jouissance du plus grand bien auquel 
nous puissions prétendre. En tenant ce langage, 
j'ai la confiance de n'être pas en désaccord avec 
moi-même, car lorsque, l'an dernier, j'ai refusé 
d'entrer en négociation avec le premier Consul, 
j'ai déclaré cependant que je n'aurais aucune ob- 
jection à trcdter avec lui, si jamais la situation 
devenait ce qu'elle est aujourd'bui, et j'ajoute 
qu'en continuant la guerre, nous aurions exposé le 
' pays aux plus grands périls. » 

Ces paroles ne permettent pas de douter des 
sentiments de Pitt, et, s'il eût quitté le pouvoir 
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pour ne pas avoir à conclure la paix, il est pro- 
bable qu'il se serût txiut à la fois abstenu d'en 
diriger officieusement les négociations et d'en dé- 
fendre l'opportunité ainsi que les clauses devant 
le parlement. Sa détermination eut donc d'autres 
causes que cette prétendue répugnance à traiter 
avec le premier Consul, et les documents histo- 
riques récemment publiés ne laissent aucune in- 
certitude à cet égard. 

Depuis un an, l'Irlande était définitivement in- 
corporée à l'Angleterre; mus l'acte qui avait ré- 
glé les clauses de l'union avait rencontré une vive 
résistance dans le parlement irlandais, et n'y eût 
peut-être pas été adopté sans l'adhé^on que lui 
avait donnée le parti catholique. Dans diverses 
conférences avec ses chefs, lord Comwallis, lord- 
lieutenant, et lord Castlereagh, secrétaire d'État, 
désireux d'assurer le succès de la mesure propo- 
sée, crurent, sans prendre aucun engagement ni 
faire aucune promesse, pouvoir cependant expri- 
mer la confiance que le cabinet anglais' ne serait 
pas contraire à une réforme de la législation con- 
cernant les catholiques : de là chez ces derniers 
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des espérances qui détertniDèrent le concours 
de la plupart d'entre eux et la neutralité des 
autres. Non-seulement Pitt crut le gouverne- 
ment moralement engagé à leur égard, mais .il 
étmt aussi d'avis qu'après les avoir assujettis pen- 
dant plus d'un siècle à un régime exceptionnel, 
il n'y avait plus aucun péril pour l'Église, la con- 
stitution et les libertés de l'Angleterre à les faire 
rentrer dans le droit commun. Il soumit donc à 
l'examen de ses collègues plusieurs propositions 
ayant pour objet de modifier la formule du ser- 
ment, d'accorder une rémunération au clergé 
catholique, d'admettre les catholiques dans les 
emplois publics, de ne plus les exclure du parle- 
ment, et d'établir sur de nouvelles bases la per- 
ception des dîmes. La majorité du cabinet y 
donna son adhésion, tandis que la minorité, tout 
en les approuvant en principe, en contesta l'op- 
portunité; mais cette grande réforme ou plutôt ce 
grand acte de justice ne devait s'accomplir que 
trente ans plus tard, et il échoua alors devant les 
scrupules du roi. 
En vain, dans deux lettres dictées par la plus 
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haute rùsoD politique et un sentiment parfût 
d'équité, Pitt représenta au roi George III que, le 
parti jacobite ayant cessé d'exister, il n'y avait 
plus à craindre ni guerre civile, ni guerre reli- 
gieuse, ni prétentions au trône de la part des 
princes étrangers ou catholiques, que les catho- 
liques, jadis ennemis de l'ordre établi, y étant 
ralliés désormais, le serment exigé d'eux n'av^t 
d'autre résultat que de priver le pays des services 
de sujets loyaux et fidèles ; en vain il lui exposa 
l'avantage pour l'État de s'attacher le clergé ca- 
tholique par une rémunération et de se donner 
wnsi les moyens d'exercer sur lui un contrôle ef- 
ficace : le roi, convaincu qu'en adhérant au plan 
proposé il violerait le serment prêté à son cou- 
ronnement, fut inflexible. Il se croyait obligé par 
ce serment à maintenir intacts les principes fon- 
damentaux de la constitution anglaise, parmi les- 
quels il plaçait au premier rang la condition pour 
tous les serviteurs de l'État d'appartenir à l'ÉglJse 
établie et de recevoir la sainte Communion con- 
formément à ses rites. Une fois de tels scrupules 
entrés dans un esprit aussi honnête, mais aussi 
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étroit que celui de George III, il était difliàle 
qu'ils en sortissent, si sa. conscience n'était pas 
éclairée par l'avis de personnes dont le caractère 
religieux ou le savoir juridique pussent, en pa- 
reille matière, lui inspirer quelque confiance. 
Loin de là, il fut confirmé -dans ses sentiments par 
l'opinion du chancelier et celle de plusieurs pré^ 
lats opposés, les uns par principe, les autres par 
des motifs d'opportunité, à toute modification dans 
l'état des catholiques, et il cr^t fmre une grande 
concession à Pitt en lui offrant de s'engager l'un 
et l'autre à garder désormais le silence le plus' 
complet sur cette question. « Ce sera, lui écri- 
vit-il, une contrainte que je m'imposerai par af- 
fection pour M. Pitt; mais je n'irai pas plus loin, 
car je ne puis sacrifier mon devoir à aucune con- 
sidération. T'Ai* restraint I shall put on tnyself 
from affection for M. Pïtt^ but furtker I cannot 
go : for 1 cannai sacrifice my duty to any consi- 
■ deration. » 

Peut-être dans l'espoir que le temps et de 
meilleurs conseils affaibliraient ces répugnances, 
mais ne voulant pas leur sacrifier des droits et 
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des intérêts trop longtemps méconaus, Pïtt eût-il 
consenti à ne pas saisir immédiatement le pEU-le- 
ment de la question catholique et même à user 
de son influence sur ses amis pour les engager 
à ne pas la soulever encore, s'il avait pu avoir la 
confiance que le jour où elle y serait inévitable- 
ment discutée, il n'y rencontrerait pas l'hostilité 
personnelle du roi. N'ayant pu à cet égard obte- 
nir l'assurance qu'il demandait, il crut devoir, 
au mois de février 1801, résigner ses fonctions 
de premier ministre, et le témoignage de H. Can- 
ning ne laisse aucun doute sur les raisons qui le 
déterminèrent. « Il est sorti, dit-il, du pouvoir, 
non pas tant à cause de la résistance qu'il a ren- 
contrée de la part du roi sur la question catho- 
lique que de la façon dont cette résistance s'est 
produite. S'il l'eût tolérée, sa position dans te 
cabinet comme premier ministre eût été bien dif- 
férente de celle qu'il avait eue jusqu'alors, n 

C'est en effet le principe essentiel et le grand 
avantage du régime parlementaire que le pouvoir 
y est exercé au nom du souverain par des minis- 
tres responsables, agissant à leurs risques et pè- 
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rîls dans là plénitude du mandat- dont ils sont 
dépositaires, sortis pour la plupart de la majorité 
du parlement, soutenus par elle, représentant 
ses opinions, gui sont aussi celles de la majorité 
du pays, et y conformant leur politique. Le chef 
de l'État, couvert par eux, plane au-dessus de 
-tous les partis, et, pour conserver intacte la ma- 
jesté du trône et le respect qui lui est dû, il doit 
s'aJïStenir de prendre part à leurs différends. Son 
rôle est d'eiercer un contrôle supérieur et de 
veiller à ce que la politique de ses ministres reste 
en harmonie avec les sentiments et les intérêts 
du pays. Si elle lui parait s'écarter de ces condi- 
tions, il a le droit de changer le cabinet, et, en 
cas de dissentiment à cet égard avec le parle- 
ment, de faire un appel au pays; mais, dès que 
ce dernier a prononcé, son devoir est de se con- 
former à sa décision' et aussi de ne faire inlerve- 
DÎr en aucun cas son influence personnelle dans 
les luttes parlementaires ou électorales, parce 
qu'en engageant ainsi sa responsahilité il expo- 
serait sa personne à des attaques compromet- 
tantes pour la dignité et la sécurité de la cou- 
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ronne. Pitt ne pouvait conseDtir à la moindre dé- 
viation de ces principes fondamentaux. Non-seu- 
lement elle eût été contraire à la constitution, 
mais, en constatant un désaccord entre lui et le 
roi, elle l^ût affaibli aussi bien dans le cabinet 
que dans le parlement, encouragé les dissidences, 
altéré cette influence supérieure qu'il avait exer- 
cée pendant dix-sept ans, et sans laquelle il ne 
pouvait gouverner utilement l'État. 

Du reste, cette influence n'était déjà plus la 
même, et une autre des conditions essentielles du 
gouvernement représentatif ne se trouvait plus 
qu'imparfaitement remplie. Dépositaire de l'au- 
torîté , un cabinet ne saurait avoir de force pour 
l'exercer, si ses membres ne sont point unis étroi- 
tement dans les mêmes vues et les mêmes prin- 
cipes. Il doit former un tout complètement ho- 
mogène , sous la direction d'un chef qui en soit 
le lien et lui imprime son action politique. Or, des 
symptômes de division commençaient à se mani' 
fester dans le cabinet présidé par Pitt : il y avait 
diversité complète de vues sur des 'questions ca- 
pitales, celle de la paix, qui ne pouvait tarder h 
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revenir, celle de l' émancipation des catholiques, 
qui ne pouvait rester longtemps suspendue, et le 
jour où elles se présenteraient l'une ou l'autre, 
la rupture était inévitable. Ces considérations 
contribuèrent aussi à déterminer la résolution de 
Pitt. Il quitta donc le pouvoir, non pas pour sa- 
tisfaire à un sentiojent d'amour-propre blessé ou 
pour échapper à. une situation pleine d'embai'- 
ras, mais pour rester fidèle aux conditions fon- 
damentales du gouvernement de son pays, que 
nul n'a pratiquées avec plus de gloire et procla- 
mées avec plus d'é 
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(1801 -180t]. 



Le successeur de Pitt à la Trésorerie fut Henry 
AddingtOD, son ami personnel et l'un de ses plus 
fermes adhérents dans la chambre des communes, 
dont il était depuis onze ans le speaker. Us diffé- 
raient d'avis sur la question catholique ; mais Pitt 
était résolu à ne pas la soulever dans le parle- 
ment, et, en engageant Addington à acceptera 
haute mission à laquelle il était appelé, il crat 
pouvoir lui promettre son concours. De plus, non- 
seulement il travailla à aplanir les difficultés que 
rencontrât la formation du nouveau cabinet, mais 
Georges III lui ayant exprimé le désir de le revoir 
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fréquemment comme ami, Pitt, par un sentiment 
profond des convenances politiques , 'déclina l'in- 
TÎtatiott : il répondit que de pareilles entrevues 
pourraent provoquer des susceptibilités, soulever 
des ombrages, donner lieu à de fâcheuses inter- 
prétations, et il s'abstint de retourner chez le roi 
jusqu'au jour où, trois ans après, il reçut de nou-^ 
veau de sa main les sceaux de la Trésorerie. 

Néanmoins, des sentiments de défiance et de 
mécontentement réciproques, provoqués surtout 
par les propos d'amis. soupçonneux et impatients, 
ne tardèrent pas à se manifester. Ainsi, au com- 
mencement de la session de 1802, dans une dis- 
cussion relative à l'apurement des comptes de 
l'année 1800, Tiemey, en l'absence de Pitt, pré- 
tendit que les dépenses de cet exercice avsùent 
dépassé de 5,000,000 de livr. sterl. les crédits 
alloués. Il lui reprocha d'avoir ainsi, par son in- 
curie, légué à son successeur, qui avait la délica- 
tesse de ne pas s'en plaindre, la pénible obliga- 
tion de combler un déficit considérable. Addington 
se borna k nier le f^t, et ce fut un ancien colla- 
borateur de Pitt à l'Échiquier, Steele, qui se 
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chargea de démontrer que les asserUons de lier- 
Dey étaient sans fondement. FUt ^ plaigDÏt di- 
rectement à AddÎDgtoQ de la façon insuffisante 
dont ce dernier l'avait défendu , et il eo résulta 
des explications dont il finit par se déclarer satis- 
fait. II détermina même i cette époque un de ses 
amis, lord Castlereagh , à entrer dans le cabinet 
comme président du bureau du contrôle, et ap- 
prouva toutes les propositions financières pour 
l'année 1S02. En conséquence, ïîncome-tax fut 
rapporté, un emprunt de 23,000,000 de Uv. sterl. 
fut autorisé, un capital de 56,000,000 de dette 
flottante fut consolidé en 3 0/0, et celui de la 
dette fondée accru ainsi de 79,000,000 de livres 
sterling. 

Son influence et son prestige éuùent toujours 
les mêmes, et, dans le cours de la session, la 
chambre des communes lui en donna à deux re- 
prises un éclatant témoignage. Par un premier 
vote, elle rejeta, à la majorité de 2A6 voix contre 
30, une motion de blâme contre son administra- 
tion, et, quelques jours après, en son absence, 
222 voix contre 52 déclarèrent que l'honorable 
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William Pitt, ayant rendu de grands et importants 
services à son pays, avait droit d'une façon toute 
spéciale à la reconnaissance du parlement. 

La pais avait été définitivement signée à Amiens 
au mois de mars 1802, et, avant la fin de l'année, 
des nuages avaient déjà surgi entre la France et 
l'Angleterre. Le premier Consul se plaignait de 
l'asile donné sur le^ sol britannique aux princes 
de la maison de Bourbon et de la présence de 
nombreux émigrés dans l'Ile de Jersey, 11 de- 
' manda l'expulsion des uns et des autres, unsi 
que la suppression de journaux publiés à Londres 
en langue française et remplis chaque jour contre 
lui des insultes les plus outrageantes. Mais il était 
impossible de faire droit à de pareilles réclama- 
tjons, contrûres tout à la fols à la législation 
anglaise, qui permet de punir les délits de presse, 
mais non de les prévenir, et au principe sacré du 
droit d'asile, qu'une nation libre doit toujours 
tenir à honneur de faire respecter chez elle aussi 
longtemps que les proscrits dont elle est le refuge 
n'abusent pas de l'hospitalité dont ils sont l'objet 
pour troubler sa sécurité ou la «ompromettre par 
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leurs complots contre des États voisins et amis. 
D'autre part, l'Angleterre ne pouvait voir sans 
inquiétude le premier CodsuI annexer à la France 
l'Ile d'Elbe, le Piémont, prendre possession des 
duchés de Parme et de Plaisance, occuper la 
Suisse avec une armée de iO,000 hommes sous 
prétexte d'y rétablir l'ordre et s'y fwre proclamer 
médiateur de la république helvétique. De pareils 
procédés en pleine paix devaient faire cr^ndre 
la mise à exécution d'autres projets plus ambi- 
tieux encore, et l'agrandissement de la France, 
l'extension de son influence pouvaient sérieuse- 
ment compromettre l'indépendance et les intérêts, 
de la Srande-Bretagne. 

Chacun alors commença à se demander si le 
cabinet, tel qu'il était composé, présentait les 
conditions de vigueur et de capacité suHisantes 
soit pour prévenir par l'énergie des représenta- 
tions et la fermeté de l'attitude le retour des 
hostilités, soit, dans le cas oil la lutte recommen- 
cerait, pour la soutenir avec succës-et avec gloire. 
Dans le sein du gouvernement lui-même, quel- 
ques membres ne dissimulùent pas leur sollici- 
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tude à ce sujet et exprimûent le désir de voir Pîtt 
reprendre la direction des affaires. Les amis de ce 
deniier insistèreot auprès de lui pour le déter- 
miner, s'il De voulait pas combattre le cabinet, à 
le laisser tomber du moins sous le poids de sa . 
propre faiblesse. Mais Pittleur répondit qu'il avait 
promis son concours à ÂddingtOD, qu'il s'était 
peut-être engagé inconsidérément, qu'il ne cber^ 
obérait pas cependant à éluder l'accomplissement 
de sa promesse, et c'est alors qu'il dit à Canniag: 
« Je ne me fais aucun scrupule d'avouer que je 
suis ambitieux; mais mon ambition est celle de la 
considération et non pas du pouvoir, et je ne me 
Itùsserai jamais aller à aucun acte qui puisse avoir 
l'apparence d'une intrigue ou d'une cabale. D'ail- 
leurs, si mon retour à la tête du gouvernement 
est aussi généralement désiré que vous le suppo-^ 
sez, il vaut mieux pour moi et pour la chose pu- 
blique laisser l'opinion à cet égard se prononcer 
d'elle-même : si elle s'exprime d'une façon dé- 
terminante, ma situation n'en sera que plus forte, 
tandis que, si elle ne me rappelle pas, ma rentrée 
aux affaires serait inopportune et sans utilité. & 
u. 
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La session de 1803 s'ouvrit sur ces entrefaites. 
Pitt, retenu à Bath pour des raisons de sauté, 
n'assista pas à la discussion de l'adresse qui porta 
principalement sur la nécessité d'accroître les 
moyens de défense du pays et celle de confier le 
pouvoir à des mains plus fermes et plus expéri- 
mentées. Shéridan ayant, à ce sujet, dirigé une 
attaque très-vive contre Pitt, Canning prit élo- 
quemment sa défense : « Jamais, dit-il, une jeune 
ambition visant à la gloire et à la faveur popu- 
laire n'a lutté pour y parvenir avec autant d'ar- 
deur que l'a fait mon honorable ami depuis sa 
sortie du pouvoir, non pas pour le reprendre, 
mais pour l'éloigner de lui, non pas pour aug- 
menter le nombre de ses adhérents, mais pour 
rompre les liens qui les attachent à lui et transfé- 
rer leur concours à ses successeurs. Quoi qu'il 
fasse, il ne peut espérer dans sa retnùte effacer 
le souvenir des services qu'il a rendus : il ne peut 
échapper à la reconnaissance de toute une nation, 
et il doit subir l'attachement d'un peuple qu'il a 
sauvé. Il 

Il avût été convenu par le traité d'Amiena que 
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rtle de Malte avec ses dépendances , Gozo et Co- 
mino, serait restituée à l'ordre de Saint-Jean dans 
un délai de trots mois après l'échange des ratilî- 
cations, qu'un corps de 2,000 honames serait 
fourni par le roi de Naples pour y tenir garnison 
jusqu'au retour des chevaliers, et la neutralité 
des trois lies avait été mise sous la garautie des 
principales puissances de l'Europe. 3t^3, en pré- 
sence des annexions que venait de se faire la 
France, le gouvernement anglais crut ne pas de- 
voir se dessaisir immédiatement d'un gage aussi 
précieux que Malte. Le premier Consul se plaignit 
vivement du retard qu'éprouvait son évacuation , 
et il lui fut répondu qu'elle aur^t lieu seulement 
lorsque l'Angleterre, eif. quittant cette île, serait 
assurée de ne pas y voir son occupation rempla- 
cée par la domination française. Alors eut lieu 
entre le premier Consul et lord Witworth un en- 
tretien célèbre qui ne laissait guère espérer la 
durée de la paix. 

Aussi on crut en Angleterre devoir se livrer à 
des préparatifs en vue d'une reprise prochaine 
des hostilités. La milice fut convoquée, les troupVs 
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de marine furent accrues de 10,000 hommes, et, 
de nouveau , tous les regarda se reportèrent vers 
Pitt. Cédant à la pression de l'opinion publique, 
Addington lui proposa de se concerter pour com- 
poser ensemble un cabinet dans lequel ils ne se- 
raient, ni l'un ni l'autre, premier ministre. M^ 
la situation exceptionnelle de Pitt, ses grands ser- 
vices, le sentiment de ceux qu'il avait à rendre 
encore, ne permettaient guère de présumer qu'il 
acceptât une pareille ouverture et il la déclina. 
D'ailleurs, il voulait avoir la direction des finances, 
et il pensait avec raison que, dans un gouverne- 
ment constitutionnel, le ministre chargé de ce 
département doit toujours être le chef du cabi- 
net. C'est, en effet, par cette prépondérance seule 
qu'il peut avec efficacité résister aux demandes 
de ses collègues, modérer les dépenses, exiger 
. qu'elles -soient faites avec ordre et économie et 
ihûntenir l'équilibre dans le budget. 

Du reste, Pitt souhaitait le maintien de la paix. 
II y voyait une source de force et de prospérité 
pour l'Angleterre, et un jour il disût & lord Mal- 
mesbury : « Nous avons un revenu de 32 millions 
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de livr. steri. égal à celui de toute l'Europe, une 
marine supérieure à celle de toute l'Europe, un. 
commerce aussi étendu que celui de toute l'Eu- 
rope, et, pour être tout à fait gentilshommes, une 
dette aussi grande que celle de toute l'Europe. 
Que la pûx dure seulement cinq ans encore, et 
notre revenu sera tellement accru que nous pour- 
rons alors envisager sans elTroi la perspective 
d'une guerre semblable à la précédente. La 
grande question pour nous est d'être k la fois 
modérés et fermes, et nous ne devons sacrifier 
les intérêts de la paix qu'à des considératloûs su- 
périeures à toutes, ainsi une insulte au pays, un 
acte d'hostilité avouée ou un nouvel agraniUsSe- 
ment de la France. » 

Son avis était donc qu'il fallait éviter par une 
grande réserve de fournir au premier Consul tout 
prétexte de donner cours à ses projets et en 
même temps imposer par une grande fermeté 
à son ambition. Il avait toujours conseillé cette 
ligne de conduite à Addington, et, au commence- 
ment de 1803, il exprimait encore à son frère, 
lord Gbatham, membre du cabinet, la confiance 
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que, si elle était résolument suivie avec l'appui 
du parlement, }es dilTicuItés auxquelles donnait 
lieu l'exécution du traité d'Amiens pouri-aientètre 
aplanies sans une nouvelle guerre. 

Mais ces difiicultés ne firent que s'aggraver : le 
premier Consul devint de plus en plus pressant au 
sujet de l'évacuation de Malte, et, de son côté, le 
gouvernement anglais, qui, dans le principe, n'a- 
vait peut-être pas assez déployé de vigueur, finit 
par se montrer trop exigeant. Ne trouvant plus les 
garanties stipulées dans le traité d'Amiens suffi- 
santes, il voulut, en compensation des récents 
agrandissements de la France , garder Malte pen- 
dant dix ans, la restituer ensuite à ses habitants 
et non aux chevaliers , et obtenir, dans la Médi- 
terranée, la cession de l'Ile voisine de Lampédose 
pour y établir une station navale;'il déclara, ea 
outre, qu'il ne reconnaîtrait les nouveaux États 
italiens que lorsque la Hollande aurait été évacuée 
et un dédommagement territorial accordé au rai 
de Sardaigne. Ces conditions, posées comme uî- 
fimatum, étaient inacceptables, et, le 18 mai, les 
hostilités furent dénoncées. Cette importante ré- 
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solution fut commuDiquée à la chambre des com- 
Hiunes par uu message du roi, et, dans la discus- 
sioD qui suivit, Pilt et Fox prononcèrent deux de 
leurs plus belles harangues. Ce dernier reprocha 
aux ministres leur maladresse dans les négocia- 
tions et leurs prétentions au sujet de Malte , dont 
la possession ne valait pas la guerre qu'on allais 
fure pour elle. Il soutint que l'agrandissement de 
la France en Italie et son intervention en Suisse 
étaient sans intérêt pour l'Angleterre, et affirma 
qu'avec la médiation de la Russie la paix aurait 
pu être encore honorablement conservée. Quant à 
Pitt, il s'abstint de parler de la conduite du cabi- 
net, approuva la reprise des hostilités, demanda 
qu'elles fussent poursuivies avec énergie, et, par 
, un hasard malheureux, son discours, qui fit sur 
son auditoire une profonde sensation , n'a pas pu 
être reproduit. 

Peu de jours après, Addlngtou soumit au par- 
lement diverses mesures concernant l'elTectif mi- 
litaire, la défense du territoire et les moyens de 
subvenir aux charges nouvelles qui allaient grever 
le pays. Sur sa proposition, l'armée régulière fut 
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augmentée, rarmée de réserve dut être réorgam- 
sée au chiffre de A0,000 homme», iodépeDdam- 
ment des 73,000 de la milice, et l' effectif de la 
marine fut accru de âO,000 hommes. Sans de- 
mander que Londres fût entouré de fortifications, 
Pitt exprima cependant l'avis qu'il fallait profiter 
des avantages locaux que présentaient ses abords 
pour les mettre en état de défense et prévenir 
peut-être ainsi, en cas d'invaàon , la destruction 
de la capitale. Mais il trouva le plan financier 
d'Addington insuiBsant et développa celui qu'il 
aurait voulu voir proposer. Ainsi il croyait à la 
possibilité de subvenir aux dépenses de six ou 
sept années de guerre, sans soumettre le pays à 
des sacrifices dont le résultat'final serait de porter 
une grave atteinte à sa prospérité et à son crédit ; 
m»3 il fallût se décider immédiatement à un grand 
effort et lever en une seule année une somme de 
ressources supérieure à celles qui avaient été ob- 
tenues de 1797 à 1802. On se la procurerait aisé- 
ment par l'impôt, et on éviterait ainsi l'obligation 
de recourir à de nouveaux emprunts dont la charge 
permanente se comptenùt annuellement par mil- 
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lions. Quels que fussent les avantages et l'écono- 
mie de ce s^^tème, sans doute, tout d'abord, il 
ei&ayerait et alarmerait; mais le gouvernement 
devrait résolument en poursuivre l'exécution, et 
bientôt le parlement et le pays en reconnaîtraient 
les avantages. Sa conclusion fut donc qu'U fal- 
lut rétablir V income-tax et augmenter les autres 
impôts de toute la somme qui serait jugée né- 
cessaire. Biais si un pareil effort n'excédait pas les 
moyens de l'Angleterre, il était au-dessus du ca- 
ractère et de l'audace d'Addington, et ce dernier 
se borna à demander l'adoption des mesures qu'il 
av^t proposées, soit un emprunt de 12 millions de 
livres sterling, un supplément des droits d'excisé 
de 6 millions de livres sterling, et enfin le renou- 
vellement, avec diverses modifications, de \'in- 
come-lax sous le nom de properly-tax. Ainsi le 
droit ne devwt plus être que de 6 pour 100 au lieu 
de 10, des remises pouvaient être accordées sur 
les revenus inférieurs à 150 livres sterling, et ceux 
au-dessous de 50 livres étaient exceptés de la con- 
tribution, à moins qu'ils ne provinssent de la pro- 
priété foncière ou de rentes sur l'État. Pitt com- 
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battît cette exception comme inique et comme une 
atteinte au principe du libre emploi /]es CE^itaux. 
Il fit observer d'^lleurs qu'elle serait, en ce qui 
coDcernùt les rentes sur l'État, une violation du 
contrat passé entre ce dernier et ses créanciers, 
et qu'elle influerût d'une façon fâcheuse sur la 
négociation des emprunts à venir, a Je la déplore, 
dit-il, parce qu'elle est incompatible avec la 
bonne foi publique et destinée à. porter un coup 
funeste à ce crédit gui a été longtemps l'honneur 
de notre pays, n 

Quelque puissantes et sensées que fussent ces 
considérations, le bill n'en fut pas moins adopté 
par 150 voix contre &0. Mais, dans la séance sui- 
vante, Addington ayant reconnu tout ce qu'elles 
avaient de fondé et redoutant le discrédit qu'elles 
auraient pu jeter sur la loi, proposa à la chambre 
de revenii' sur son vote de la veille, et les excep- 
tions furent supprimées. 

Il y eut donc là un échec et un succès pour 
Pitt, échec pour son influence, puisque, par un 
premier vote, la chambre avùt refusé de tenir 
compte de ses obs^rations, et succès pour sa 
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haute rmson, puisque, le lendemain, elle avait 
dû s'y conformer sur la proposition du gouverne- 
ment. Pitt s'était, en effet, définitivement séparé 
d'Addington. La ruptune des négociations minis- 
térielles avait été suivie entre eux d'une corres- 
pondance explicative de plus en plus amère^ et 
Pitt avait demandé qu'elle fût communiquée au 
rot. Addington n'avait pas d'abord obtempéré à 
ce désir, et, lorsqu'il s'y était décidé, George III, 
aigri par les rapports qui lui avaient été faits, 
avait refusé d'en prendre connaissance. Pitt avwt 
attribué le déplaisir de ce prince aux renseigne- 
ments inexacts donnés par Addington, et, dès 
lors, s'était considéré comme dégagé complète- 
ment vis^à-vis de ce dernier. Mais la majorité de 
la chambre ne voulut pas le suivre dans son op- 
position : elle redoutait, dans l'état de santé de 
plus en plus préc^re où se trouvait le roi, l'effet 
que pouTfîdt lui produire la contrariété causée 
par la nécessité d'un changement de cabinet. De 
plus, au début d'une nouvelle guerre, lorsqu'il 
était essentiel' que l'union fût complète entre les 
pouvoirSj une crise ministérielle lui semblait ini- 
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politique ; aussi , quelque évidente que fût l'in- 
suRisance du cabioet, entre lui et Pitt elle ne , 
crut pas devoir hésiter; elle continua son appui 
au gouvernement, et c'est ainsi que s'explique 
son vote contradictoire dans la question du pro- 
perly-tax. 

On était alors à la- fin de la session. Le premier 
consul organisait avec activité à Boulogne les 
moyens de descente en Angleterre, et le gouver- 
nement britannique était loin d'apporter le même 
ordre et la même décision dans ses préparatifs 
de défense. Wilberforce, plutôt favorable qu'hos- 
tile au cabinet, écrivait à ce sujet qu'ayant dû, 
pour des alîaires privées, se rendre dans divers 
ministères et y voir plusieurs ministres, il les 
avait trouvés d'une faiblesse déplorable. « Il n'y 
a pas un homme, disait-Il , en état de prendre la 
direction de la machine et de lui donner l'impul- 
sion nécessaire. Nous sommes au 12 août, et rien 
encore ne se prépare pour recevoir l'ennemi, 
qui , heureusement , n'est pas lui-même en état 
de nous attaquer. Aucune instruction positive o'& 
été adressée aux lords-lieutenants des comtés, et, 
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dans nombre de localités, des offres de service 
volontaires sont restées sans réponse. Aussi, en- 
nuyés d'attendre, ceux qui les ont faites les ont 
retirées, h 

Meus l'élan dans le pays était extrême. De 
tous côtés des souscriptions s'ouvrirent pour 
fournir des îwmes au gouvernement, des corps 
de volontaires s'organisèrent, et Pitt, en sa 
qualité de gardien des cinq ports, forma dans 
sa circonscription un régiment qu'il exerçait lui- 
môme. Comprenant la ressource précieuse que 
pourrait offrir pour ■ la défense du territoire 
l'existence d'une force de cette nature, il con- 
çut la pensée de l'organiser d'une façon per- 
manente. En conséquence, il proposa à la cham- 
bre, dans les premiers jours de la session de 
180i, d'enrégimenter les volontaires, de les ré- 
partir par bataillons, de les instruire, former 
aux exercices et évolutions, de les astreindre à 
ane discipline régulière et d'attacher à chaque 
bataillon, en qualité d'instructeurs, des officiers 
de l'armée. Le gouvernement adhéra en principe 
i cette moUon, et, bien que le bill présenté 
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par lui ne fût pas aussi complet que l'aurût 
voulu Pitt, néaumoias il reçut son appui et fut 
adopté. 

C'étùt surtout la situation de la marine placée 
sous la direction de lord Saint-Vincent, officier 
plein de mérite, mais administrateur incapable, 
qui inspirait à Pitt de vives sollicitudes. Ainsi, en 
1801, il Y avait 101 sloops en état de service, il 
n'en restait que 84. Le nombre des canonnières 
se trouvait réduit de 69 à 37, celui des cutters 
de 101 à 52, et, cependant, c'étiùent surtout des 
bâtiments de cette nature qui pouvaient être utiles 
pour repousser une tentative d'invasion. En outre, 
à la fin de la dernière session, le parlement avait 
prescrit la construction de 23 bateaux plats; 3 seu- 
lement étaient prêts, tandis qu'il eût été facile de 
les équiper en quelques semaines , si on eût dé- 
ployé la même activité qu'en 1797. Enfin la né- 
gligence était la même pour les bâtiments de 
ligne et 2 seulement étaieut en construction. Une 
pareille incurie pouvait avoir de désastreuses con- 
séquences, et, sans proposer un vote de censuré 
contre le premier lord de l'Amirauté dont il res- 



iî.,:.ii6^b,Google 



WILLIAM PITT. î» 

pectait le caractère, Pitt demanda la production 
des états comparatifs des bâtiments armés de tous 
rangs en ISOl et ISOj. 11 commença par exposer 
les faits et blâma une lenteur qu'il attribuât à ce 
que tous les travaux de construction de la marine 
étaient exécutés dans les chantiers de l'État; il 
rappela que, sous son administration, 22 vais- 
seaux de ligne sur 2& avaient été construits et 
armés par l'industrie privée ; il établit en prin^ 
cipe qu'il y avait tout à la fois économie de temps 
et d'argent à lui en confier l'exécution , et que 
d'ùlleurs pour mettre une marine en état il ne 
faut pas attendre le moment où elle deviendra 
nécesswre, mais le prévoir, h Le premier moyen 
de défense de l'Angleterre, dit-il en terminant, 
doit Être sa marine , le second une flottille , 
le troisième des fortifications sur les côtes, et 
le quatrième, si l'ennemi débarque, est de le 
joindre sur le champ de bataille et d'y mourir 
avec lui. » La motion de Pitt fut rejetée par 
201 voix contre 130; mais, en comparant ce ré- 
sultat à celui du vote sur le property-tax à la 
fin de la session précédente , on peut juger corn- 
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bien la majorité commençait k être effrayée et 
ébranlée (1). 

A la discussion sur l'éta): de la marine en suc- 
céda une autre soulevée par Fox sur les moyens 

t. A l'occuion de ce débat, peut-être n'est-ll pas mdi IptérSI 
de dire l'origine de la muine rojnte anglaise et les progrèi 
qu'elle avait faits Jusqu'k cette époque. Hearj VIII peat Être 
cosûdéré eoinine Bon fondateur. Le premier, il eut une flotte 
et créa les établissements de Deptfort, Woolich et Portsmouth. 
Celai de Chatham est dd à Ëlisabetb, et les chantiers de Sheer- 
oess remontent à Cbarles H. Quant & ceui de Plymoutb, Goil- 
laume III en commença la coostrucUon en 1693, et, l'année sui- 
vante, la chambre des communes vota la somme nécessaire 
pour les achever. 

Void l'état da tonnage h diverses époques : 

A la mort de Henry Vin en 15(7 1Î,«0 

— d'ÉdouardVI 1553 11,050 

— de la reine Marie 15SS 7,000 

— d'Elisabeth 1603 17,100 

— de Jacques I" 1625 19,400 

A la chute de Charles I" 1641 2!,4O0 

Au moment de la restauration 1660 &7,460 

A la mort de Cbarles II 1684 103,55S 

A l'abdication de Jacques II 168S.'. . . . 101,000 

A la mort de Guillaume II 1703 159,000 

— de la reine Anne 1714 107,800 

— deGeorgesI" 1727 170,170 

~ deGeoiïesn 1760 331,300 

Au 31 décembre 1788 1788 413,000 

Id. 1804 7'I6,00D 
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de défense du territoire; puis vinrent deux bills 
relatifs, l'un à l'augmentation de la milice irlan- 
daise, l'autre à la suspension de la loi concernant 
l'armée de réserve ; les débats furent des plus vifs 
sur ces trois questions, et démontrèrent davan- 
tage encore l'imprévoyance et l'insuffisance du 
cabinet; il se défendit mal : sa majorité se ré- 
duisit successivement à 62, 37 et 21 voix, et Ad- 
dington prévoyant le moment prochmn où l'appui 
de la chambre des communes lui ferait complète- 
ment défaut , remit sa démission au roi. 

Pitt étfùt alors, dans toute l'acception du mot, 
l'homme de la situation : il fut donc chargé par 
le roi de former un cabinet, mais dut s'abstenir 
de lui parler de la question catholique. L'émo- 
tion qu'elle avait causée à George III , trois ans 
auparavant, avait déterminé à cette époque chez 
ce prince uo retour de son ancienne maladie 
mentale, et il lui. était resté une surexcitation 
d'esprit qui donnait lieu sans cesse de craindre 
une rechute. Pitt voulait éviter à tout prix de la 
provoquer, non -seulement par égard pour un 
souverain bon et respectable dont il n'avait reçu 
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que des bienfaits, mais aussi pour les raisons po- 
litiques les plus graves. Il aurait fallu en arriver 
à une régence redoutée de tous, et Fox coniprit si 
bien lui-même cette situation deux ans plus tard 
que, chargé alors avec lord Grenville de consti- 
tuer un ministère, il dédara ne pas vouloir fati- 
guer le roi d'une question qui lui était aussi 
pénible. 

Pilt aurait dé^ré s'adjoindre , avec quelques- 
uns de ses anciens amis, les principaux chefs de 
l'opposition; mais George III ne voulut pas en- 
tendre parler de Fox : lord Grenville refusa d'en- 
trer dans toute combinaison dont ce dernier ne 
ferait pas partie, et privé de leur précieux con- 
cours, Pitt fut réduit à former un cabinet dont 
lord Melville et Canning étaient après lui les 
seules Dotabililés parlementûres. 
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SECOKD WINISTtaE ht ?ITT. — CONSTITDTIOH 
L'AIHIE DI KÏSIBTI. — «D?TDRE «TEC L'iSrtI 

TmrAhakn et v'austbbliti. — HOti de ) 
(1804-1806). 



Oa était alors au miliea da mois de mai iSOh. 
Quelques aemûnes auparavant, le duc d'Enghim 
avait été fusUlé, et le premier Consul venait de se 
faire proclamer empereur. Le premier de ces deux 
événements avait indigné et l'autre vivement mé- 
contenté les cabinets européens. Pitt crut donc 
l'occasion propice pour essayer de renouveler une 
coalition contre la France; mais la Prusse et l'Au- 
triche, cette dernière encore sous le poids de ses 
revers, ne s'y montrèrent pas disposées, et l'An- 
gleterre dut continuer seule la lutte. En atten- 
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dant, les préparatifs d'invasion devenùent à Bou- 
logne de plus en plus mena'janta, et Pitt proposa 
au parlement, sous le titre â! additionnai force 
bill, un plan ayant pour objet d'assurer la défense 
du territoire. 

L'armée se divisait en armée régulière et armée 
de réserve : la première, appelée à servir partout 
où l'exigeaient les besoins du pays; la seconde, 
ne pouvant être employée hors de l'Angleterre. 
L'iine et l'autre se recrutwent d'abord par des 
enrôlements volontaires dont le pris variait sui- 
vant les circonstances, et si ce moyen ne donnjût 
pas le contingent nécessaire, on avait recours i 
un tirage au sort dans les paroisses, avec fa- 
culté pour chacun de fournir un remplaçant; 
mais, depuis la guerre, le prix du rachat étùt 
devenu très-élevé, et i! s'était formé des sociétés 
de remplacement qui se llvrùent au plus honteux 
agiotage. 

Bien que les hommes de l'armée de réserve ne 
fussent engagés que pour quatre ans et ne pussent 
être envoyés à l'étranger, néanmoins les condi- 
tions de service ét«ent encore pénibles : aussi les 
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' engagements y étaient peu nombreux, et tous 
ceux qui avaient le moyen d'acheter un rempla- 
çant le fusaient. Il était donc difTiclle de la tenir 
au complet de 40,000 hommes, et elle fournissait 
peu de recrues à l'armée régulière. 

Pitt proposa d'abord de faire cesser les abus 
du remplacement en obligeant les paroisses à 
fournir elles-mêmes le contingent qui leur était 
assigné, et, dans le cas où elles ne le feraient 
pas, à payer pour chaque homme manquant une 
somme destinée à accroître le fonds de recrute- 
jnent. Quant à l'armée de réserve, portée de 
ÂO.OOO à 60,000 hommes, il demanda que la 
durée de l'engagement fût élevée de quatre à cinq 
ans, et qu'en temps de paix la présence sous les 
drapeaux fût d'un mois seulement chaque année. 
De plus, elle serait divisée par bataillons attachés 
aux régiments de l'armée régulière, et l'instruc- 
tion faite par les officiers de cette dernière serait, 
à tous égardsi meilleure : ils prendraient à tâche 
d'inspirer aux hommes confiés k leurs soins ce 
sentiment de confraternité militaire qui fait de 
l'armée une sorte de famille, et à l'expiration des 
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cinq anoées, nombre de ces derniers, ayant con- 
tracté le goût et l'habitude du service, s'oQriraient 
sans aucun doute pour entrer dans l'année régu- 
lière, dont le recrutement s'opérerait uns! dans 
de bien meilleures conditions. 

Nous avons déjà eu l'occa^on de constater avec 
quelle défiance est vue en Angleterre l'existence 
d'une armée permanente. On reprocha au plan 
de Pitt d'en créer une seconde, de changer les 
goûts du pays, d'y introduire des habitudes 
guerrières et de préparer ûnsi de grands périls 
pour les libertés publiques. Pitt répondit qu'une 
mesure dont l'objet devait être d'assurer en temps 
de pùx le recrutement annuel de 12,000 hommes 
ne pouvait ni modifier l'esprit de la Dation, ni 
compromettre ses libertés; qu'après la guerre, la 
France, pas plus que l'Europe, ne désarmerait 
complètement, et que l'Angleterre devjùt se pré- 
parer i suivre leur exemple; qu'il fallut donc 
constituer une force permanente laissée dans ses 
foyers en temps de paix, mais'prète à se réunir 
dès que les circonstances l'exigerMent, et que ce 
système, d'ûlleurs plus sûr et plus économique 
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que celui de levées en masse au moment du péril, 
aurMt surtout le grand avantage de permettre de 
disposer d'une partie des forces du pays à l'exté- 
rieur sans le laisser désarmé à l'intérieur. 

Fox, Sheridan, Addington lui-même prirent 
tour à tour la parole ; CanniDg soutint avec' élo- 
quence le projet du gouvernement, et la discus- 
sion fut d'autant plus vive que de son résultat 
dépendait le sort du cabinet. 

La majorité en sa faveur fut de A2 voii; mais, 
bien que faible, elle'assurait l'existence du minis- 
tère jusqu'à la session suivante. Pitt obtint ensuite 
le vote d'un crédit de 3,300,000 Iiv. sterl. pour le 
service de la marine et de l'armée, et, peu de 
jours après, la session fut close. 

Sur ces entrefaites, la pâï fut rompue entre 
l'Angleterre et l'Espagne. Par le traité de Sùnt- 
Ildefonse, cette dernière puissance était tenue 
vis-à-vis de la France de lui fournir sur sa réqui- 
sition quinze vaisseaux de ligne, â&,000 hommes, 
et d'augmenter même ces forces en cas de besoin. 
L'Angleterre ayant demandé au gouvernement 
espagnol de conserver la neutralité entre elle et 
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la France, ce gouvernemeat, très-désireux de ne 
pas prendre part aux hostilités, avait cm se dé- 
lier de ses obligations et se dégager de toute 
solidarité moyennant une indemnité de 75 mil- 
lions de francs; mais c'étmt là un vrai subside 
donne à la France, qui rendait l'Espagne partie 
coopérante à la guerre, et d'ailleurs l'obligatloa 
de fournir quinze vaisseaux de ligne et 24,000 
hommes ne pouvant être évaluée à plus de 
50 millions de francs, la somme promise était 
bien supérieure aux conditions du traité de Sûnt- 
lldefonse. En conséquence, le cabinet anglais fit 
savoir à celui de Madrid que le payement des 
75 millions de francs serait considéré comme un 
acte d'hostilité; mais il fut bientôt informé que 
des armements considérables s'opéraient dans les 
ports espagnols, que des matelots et soldats fran- 
çais traversaient l'Espagne pour aller renforcer 
les bâtiments de leur nation relâchés sur ses 
cdtes. Des explications furent demandées; la ré- 
ponse se fit longtemps attendre. Elle était ambi- 
guë, et le- gouvernement anglais, ayant appris 
l'arrivée prochaine au Ferrol de quatre b&timents 
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revenant de Rio-de-Ia-p]ata avec des charge- 
ments àe dollars, donna ordre de les capturer : 
trois furent pris, le quatrième détruit, et cette 
agression détermina le gouvernement espagnol à 
déclarer la guerre à l'Angleterre. 

Le parlement s'ouvrit dans le courant de jan- 
vier 1805. Fox s'empressa d'y dénoncer la prise 
des frégates espagnoles comme'un acte déloy^ 
et une tache pour l'honneur de l'Angleterre. Il 
ne fut pas difficile à Pitt de justifier le cabinet. 
« Évidemment, dit-il, l'Espagne, en s'engageant 
à donner à la France 75 millions de francs de sub- 
aides, c'est-à-dire le tiers à peu près de son re- 
venu, sortùt de la neutralité, et ses armements 
au Ferrol, le passage qu'elle donnait sur son ter- 
ritoire aux troupes françaises , prouvaient d'une 
façon bien claire que là ne se bornait pas son con- 
cours. En présence de ces faits, le gouvernement 
anglais n'avait pas dû hésiter à capturer des bâ- 
timents chargés de l'or destiné à remplir les cof- 
fres de la France et solder les frais de la guerre 
contre la Grande-Bretagne. ».Ge n'était pas seu- 
lement la. conduite du gouvernement anglùs. 
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c'était aussi l'honneur du pavillon national que 
Pitt défendait dans cette circonstance. Tous les 
membres du parlement que l'esprit de parti n'en- 
chaînait pas à l'opposition crurent donc devoir 
voter pour le cabinet, et une motion de censure 
.proposée par Grey fut rejetée par 315 suffrages 
contre 106, Le succès était complet, et, quelques 
Jours après, il fut confirmé par le rejet, à la ma- 
jorité de 242 voix contre 96, d'une autre motion, 
présentée par Wjmâham, pour obtenir la révision 
du bill sur les forces additionnelles adopté l'an- 



Ce fut ainsi sous les meilleurs auspices que 
Pitt proposa au parlement le' budget de l'an- 
née 1805. 

Nous avons vu qu'au 1*'' janvier 1800 le capi- 
tal de la dette fondée était de A20,ilO,SSl livres 
sterling. Au 1*' janvier 1805, il avait atteint le 
chiffre de 610 millions de livres sterling. En effet, 
il avait fallu emprunter en 1800 et 1801 poor 
continuer la guerre, en 1802 pour en liquider les 
fr£us. Cette même année, Addington avait conso- 
lidé 56 millions de dette flottante, et en 1803 et 
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1801 on avait dû recommencer à emprunter pour 
subvenir aux frais de la nouvelle guerre. 

De son côté, l'amortissement n'avait pas cessé 
de fonctloaner, soit au moyen de son fonds spé- 
cial, soit avec le prix de n^:hat du land-tax, et 
le capital racheté étfût monté, dans les cinq der- 
nières années, de 59,&lô,000 livres sterling à 
99,310,000 livres sterling. 

Quant aux dépenses, voici ce qu'elles avaient 
été en 1 S0& : 

Service de la dette 35.095,000 I. at. 

Frais dei aeirices civils 3,867,000 

Avances k llriinde '. 4,500,000 

Armée.. .' 18,037,000 

Marine 14,000,000 

ArtUlerie, cauimes, fonificitiong 6,000,000 

Total 71,499,000 1.81. 

Pitt proposa de maintenir les mêmes crédits en 
1805, et d'y ajouter 5 millions de livres sterling, 
afin de pousser la guerre avec énergie et rétablir 
ainsi le plus tôt possible sur des bases solides une 
pais objet de tous les vœux et de tant d'efforts. 

I<es ressources à affecter à ces dépenses étalent 
les suivantes : 
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D'^iord le meiiD dei tues pennuientei, c'eat-i-dire de 
celles eiixUnt tutUrieDrement k 1793 oa éublies depuis Im 
pour le ■crriee des emprunts BuccessiTement créés, et qui de 
Sâ,215,0U0 lirres slerling s'était élevé dans les cinq derpièrei 

anaéei au chiffre de 37,500,000 1. iL 

puii celui da property-tax, et de direrBes 
■urtuei établies l'année précédente comme 

înptte de gneire, éraluâ i'. 1 8,000,000 

Total 55,500,000 I. at 

Il y avait donc insuffisance de 21 millions de 
livres sterling pour arriver au chiffre des dépenses 
prévues, et Pitt proposa d'y suppléer au moyen 
d'un emprunt de pareille somme, dont le service 
dut être assuré avec des taxes additionnelles 
mises sur les ports de lettres, les chevaux de 
luxe, le sel et autres objets, ainsi qu'un léger 
droit k percevoir sur les successions directes, qui 
en avûent jusqu'alors été exemptées. 

Le parlement adopta ces diverses propositions 
presque sans débats, et Pitt pouvait espérer alors 
avoir, par son seul talent, par une habile et 
ferme direction imprimée à la marche des alTûres, 
reconquis une majorité qui lui fût propre. Ce- 
pendant elle allait bientôt lui manquer dans une 
des circonstances les plus douloureuses de sa vie, 
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et frapper, malgré tous ses efTorts, un de ses 
meilleurs et plus anciens amis. 

Henry Dundas, récemment élevé à la pairie 
sous le nom de lord Melville, était entré en 1783, 
comme trésorier de la marine, dans le ministère 
formé à cette époque par Pitt; puis, tout en con- 
servant ce poste, il avait été élevé à celui de pré- 
sident du bureau du contrôle, et, pendant les 
dix-sept années qu'avùt duré ce cabinet, il en 
avait été, après Pitt, le membre le plus influent 
et le plus utile dans la chambre des communes. 
Lors de sa dissolutiMi en 1801, il était sorti des 
affaires, et l'année précédente il y était rentré 
avec Pitt en qualité de premier lord de l'ami- ' 
rauté. Il avait trouvé les services de la marine 
dans un état déplorable : le fer, le bois, le chan- 
vre, tout manquait dans les chantiers, rien ne 
s'y faisMt, et, en moins d'un an, lord Melville 
avût tout réparé. Cent soixante-huit bâtiments 
avaient été construits et nombre d'autres mis 
en lx)n état. Mais de pareils services, quelque 
grands qu'ils fussent, et quelque gratitude qu'ils 
eussent dû lui attirer, ne purent faire taire ni 
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désarmer l'esprit de parti, impitoyable dans ses 
baÎDes. 

Nous avons déjà eu l'occasion de dire que, 
pendant longues années, les trésoriers de la ma- 
riue et de la guerre av^ent cru pouvoir placer à 
leur profit les fonds sans emploi dans leur caisse. 
C'était là un abus consacré par l'usage qui av^t été 
pour plusieurs de ces fonctionnaires, entre autres 
pour le premier lord Holland, le père de Fox, une 
source de bénéfices considérables : Pitt voulut y 
mettre un terme et, conjointement avec Duodas, 
il fit décider par le parlement, en 1785, que les 
fonds aflèctésau service de la marine ne pourraient 
■ recevoir d'autre destination : qu'à cet effet ils 
seraient déposés à la Banque pour n'en être retirés 
que sur mandats des trésoriers portant désigna- 
tion des services auxquels ils devaient être em- 
ployés, et, pour dédommager ces fonctionnûres 
du préjudice que leur causait cette mesure d'ordre, 
leur traitement avait été porté à 4,000 livres 
sterling. 

Une commission administrative ayant été 
chargée, en 1803, de faire une enquête sur l'état 
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général de la marine, elle eut à constater que, 
pendant toute la durée de la gestion de lord Mel- 
ville, l'acte de 1785 était resté ineiécuté : le 
payeur principal placé sou3 ses ordres avait, de 
de son consentement, retiré de la Banque des 
sommes considérables et les avait employées en 
escomptes d'effets de commerce ou spéculations 
sur les eOets publics et actions de la Compagnie 
dep Indes, Sans aucun doute il n'en était résulté 
aucune perte pour le Trésor, auquel ces fonds 
avûent été intégralement restitués : mus ces spé- . 
culations pouvaient être mauvaises, le préjudice 
être alors considérable, et, d'ailleurs, il y avait eu 
un emploi de fonds illicite, et dès lors une viola- ' 
tion manifeste de la loi. Mais là n'était pas le seul 
grief, et la commission découvrit encore qu'une 
somme de 20,000 livres sterling, retirée de la 
caisse de la marine, avait été complètement -dé- 
tournée de sa destination sans qu'il fût possible 
d'en justifier l'emploi. 

Interrogé par la commission d'enquête, lord 
Melville avait répondu sur le premier point qu'ab- 
sorbé par des travaux administratifs et politiques 



D.,:.ii6^b,C00gle 



276 WILLIAM PITT. 

autremeot importants que ceux du service de la 
caisse de la marine, et ayant d'ailleurs toute cou- 
iiaDce dans son subordonné, il s'était borné à signer 
les mandats sur la Banque lorsqu'ils lui étaient 
demandés pour des besoins de service, et n'avait 
jamais eu connaissance des opérations auxquelles 
ils avaient servi. Quant à l'emploi de la somme 
de 20,000 livres sterling , il se refusa à donner 
toute explication, et déclara qu'il lui était impos- 
sible de divulguer des actes de gouvernement 
de la nature la plus conMentielle qu'il n'appar- 
tenait à la législature ni d'approuver ni d'im- 
prouver. 

Le caractère, les habitudes, les antécédents de 
lord Melville ne permettaient guère de supposer 
qu'il eût tiré le moindre profit de ces emplois tem - 
poraires et détournements de fonds. Relativement 
au premier grief, son tort était de n'avoir pas 
exercé une surveillance suffisante sur la gestion 
du payeur général, et il n'était coupable que d'in- 
curie et de négligence. Nul doute aussi que la 
somme de 20,000 livres sterling n'eût été consa- 
crée à quelque dépense secrète dont la nécessité 
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ae présente parfois dans les temps ordinaires et 
n'était que trop justifiée par les circonstances 
exceptionnelles au milieu desquelles on se trou- 
vait alors. Le gouvernement n'avait pas voulu 
demander de crédit aux chambres pour n'avoir 
à entrer dans aucune explication : une somme 
s'était trouvée disponible dans la caisse de la ma^ 
rine, il l'avût prise, et c'était là une irrégularité 
dont il eût été absous par un vote de confiance, si 
le parlement eût été à cette époque saisi de la 
question. Mais les temps étaient bien changés et 
l'occasion de faire subir un échec au cabinet en 
flétrissant l'honneur d'un homme recommaadable 
par ses grands services était trop favorable pour 
que l'opposition la laissât échapper. Eu consé- 
quence un de ses membres, M. Whitebread, s'at- 
tachant d'abord seulement au grief de place- 
ments illicites, proposa au parlement un vote de 
censure basé sur ce que lord Melville ayant con- 
senti et participé à un emploi étranger k un 
service public des fonds destinés à celui de la 
maiine, s'était rendu coupable de violation de 
la loi et avait manqué à tous ses devoirs. Has 
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been guilty of a gros» violation of the law and a 
high break of duty. 

Pitt défendit chaleureusement son collègue. 11 
reprocha -à Wbitebread de o'avoù- pas exposé les 
bits avec la modération dont devrait toujours être 
empreinte uneaccusatiou criminelle, mais d'avoir 
cherché au contraire à eiciter les passions de son 
auditoire et à égarer l'opinion publique. Puis il 
fit ohserver que les faits dénoncés résultaient 
seulement du rapport d'une commission adminis- 
trative, et qu'un pareil document ne pouVMt suf- 
fire pour établir la culpabilité des personnes qui 
y étaient incriminées; que ni le consentement de 
lord Mel ville aux pljicements illicites, ni sa par- 
ticipation aux bénéfices n'étaient prouvés ; qu'il 
(allait les constater avant d'infliger le blâme, et, 
en conséquence, il demanda que l'examen des 
faits fût renvoyé, au préalable, à lin comité d'en- 
quête pris dans le sein de la chambre des com- 
munes, devant lequel lord Melville serait appelé 
à s'expliquer. 

Cette proposition était aussi sensée qu'équi- 
table; mais, au dedans comme au dehors de la 
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chambre, les esprits étaient montés et prévenus. 
Parmi les hommes indépendants de tout lien de 
parti, les uns croyaient la culpabilité suflisam- 
ment démontrée dans le rapport de la commis- 
sion administrative; d'autres trouvaient qu'il y 
avait eu tout au moins une incurie blâmable; 
l'opposition enfin voulait à tout prix une défaite 
pour le cabinet, et la question préalable proposée 
par Pitt ayant été mise aux voix, il y eut de part 
et d'autre égalité de voix. C'étfdt au président k 
départager ses collègues, et, après une longue 
hésitation pleine d'anxiété pour lui et tous les " 
membres présents, il donna par son vote la ma- 
jorité à la motion de censure. Pitt, brisé par la 
douleur, ne put cacher son émotion. Parmi ses 
adversâres, plusieurs ne craignirent pas d'y 
insulter, et, pour le soustraire à leurs sarcasmes, 
quelques-uns de ses amis durent l'entourer et 
l'entratner hors de la chambre. Le lendemain, 
lord Melville résigna ses fonctions de premier 
lord de l'Amirauté. Mais ni le blâme qui venait 
de lui être infligé ni sa démission ne suflirent 
pour satisfaire l'opposition : elle voulait un triom- 
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phe plus complet, et, quelques jours après, 
Whitebread saisit le parlement d'un projet 
d'adresse au roi pour le prier de rayer lord 
Melville de la liste du conseil privé.. Pitt eût 
voulu éviter à son ami déjà si rigoureusement 
frappé cette seconde humiliation; mais une nou- 
velle lutte eût été aussi acrimonieuse que la pré- 
cédente, et probablement suivie d'un autre échec 
pour le cabinet. Lord Melville engagea lui-même 
Pitt à céder à l'orage , et la radiation demandée 
' eut lieu. En annonçant cette résolution à la 
chambre, Pitt ne dissimula pas combien lui av^t 
été pénible l'obligation de rendre encore plus 
sévère la disgrâce du noble lord, et en pro- 
nonçant ces mots, ses lèvres tremblaient, sa 
voix était brisée, ses yeux remplis de larmes, et 
il dut s'arrêter quelques instants pour étouffer 



Loin de respecter une douleur aussi légitime. 
Fox, qui prit la parole après lui, fut ironique, 
amer, injurieux même : il affirma que le pays 
était inquiet, sans confiance dans des ministres 
qui avùent voulu soustraire un coupable à sa 
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juste puDÎtioD, et s'attira une observation des 
plus désagréables. On lui rappela que son père, 
lord Holland, payeur général de l'armée, avût 
fait aussi de grands bénéfices en spéculant avec 
les fonds dont il était dépositaire, et que de là 
■ étaient venues les sommes considérables avec 
lesquelles lui-même avût pu satisfaire sa passion 
pour le jeu. Fox dut se borner à répondre que les 
profits faits par son pëfe, bien qu'irréguliers , 
n'étaient pas alors prohibés par la loi, et, la 
communication faîte par le premier ministre ren- 
dant la motion de Whitebread sans objet, elle 
fut retirée. 

Restait le grief relatif au détournement des 
20,000 livres sterling. Un comité spécial de la 
chambre des communes avait été chargé de l'exa- 
miner. Mais les privilèges de la chambre des lords 
s' opposant à ce qu'il interrogeât lord Melville, ce 
dernier ne put fournir aucune explication, et le 
rapport fut défavorable. Lord Melville voulut se 
défendre lui-même devant la chambre des com~ 
munes, et il comparut comme inculpé dans cette 
enceinte si longtemps le théâtre de son influence 
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et de ses succès. Triste exemple des caprices de 
la fortune, auquel il fît lui-même une touchante 
alluMon en rappelant qu'il croyjût avoir eu le 
droit d'espérer une tout autre fin à une carrière 
aussi longue, aussi laborieuse et tout entière con- 
sacrée au service du pays. Sa défense fut fïère, 
peut-être même provoquante. Il affirma de la 
façon la plus solennelle avoir employé lui-même 
les 20,000 livres sterling à un service d'intérêt 
public tout à fait confidentiel, dont il ne pourrait 
divulguer le secret sans violer les lois de l'hon- 
neur ni manquer à ses devoirs d'bomme public, 
et il conclut en disant que peut-être son langage 
avait été plus hardi qu'il ne convenait dans sa 
pénible situation, mais qu'il avait cru indigne de 
lui de chercher à détourner par une soumission 
humQiante les rigueurs qiù pouvaient le menacer. 
Pitt voulut encore le défendre; mais les préven- 
tions étaient extrêmes, l'acharnement n'avùt fait 
que redoubler, et, pour éviter une poursuite crimi- 
nelle devant le jury par l'attomey général, il fal' 
lut consentir à une mise en accusation devant 
la chambre des lords qui, l'année suivante, à 
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la presque unanimité, le déclara non coupable. 
L'opposition était triomphante, et, dans l'exal- 
tation du succès, elle crut pouvoir atteindre aussi 
le premier ministre. En 1796, sur la recomman- 
dation de Pitt, la caisse de la marine avait avancé 
à une maison honorable, celle de Boy d,Â0,0001iv. 
sterl. pour lui venir en aide dans une opération 
qui intéressait le gouvernement. Cette somme 
avait été bientôt intégralement remboursée avec 
les intérêts. Whitebread dénonça encore l'irrégu- 
larité de ce prêt, et demanda un vote de blâme 
contre Pitt. Il ne fut pas âiflicile à ce dernier de 
se justifier. D'ailleurs, malgré les échecs des der- 
niers jours et quelque réduite que fût son in- 
fluence, il était trop haut placé dans l'opinion 
publique, son nom était entouré de trop de sym- 
pathie, de reconnaissance et de considération, 
pour que tout membre se respectant un peu lui- 
même consentit à adhérer à une pareille proposi- 
tion. Bien au contraire, le parlement crut devoir 
lui donner un témoignage de son estime , et il 
déclara que si l'avance faite à la maison Boyd 
n'était pas strictement conforme à la lot, néan- 
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moins, à rùson des circonstances qui l'avaient 
motivée, eile avait eu un caractère d'utilité incon- 
testable et les résultats les plus avantageux. 

Cependant, au milieu de toutes ses préoccu- 
pations parlementaires, Pitt n'avait cessé de pour- 
suivre la réalisation de son projet de coalition 
européenne. Dans le courant d'avril, l'Angle- 
terre et la Russie signèrent à Saint-Pétersbourg 
un traité d'alliance par lequel les deux gou- 
vernements convinrent de faire tous leurs efforts 
pour former une ligue des divers États de l'Eu- 
rope et réunir sur le continent une force de 
600,000 hommes. L'objet de cette ligue devait 
être d'expulser les Français du Hanovre, de l'Al- 
lemagne, de l'Italie, de rendre leur indépendance 
à la Suisse et à la Hollande, d'assurer celle du 
royaume de Naples, de rétablir le roi de Sar- 
daigne en Piémont avec un agrandissement de 
territoire, et de s'entendre ensuite sur toutes les 
mesures propres à prévenir le retour de nouvelles 
usurpations. L'Angleterre prit l'engagement de 
fournir des troupes de terre et de mer et des sob- 
sides en argent, mais l'exécution du traité était 



D.,:.ii6^b,C00gle 



WILLIAM PITT. 2S5 

ajournée jusqu'à ce que d'autres puissances y 
-eussent adbéré. Nous devons rappeler ici à l'hon- 
neur de Pitt qu'ayant en vue seulement la sécu- 
rité et la grandeur de son pays et non pas l'hu- 
miliation d'une nation rivale, il stipula dans le 
cours des négociations que, si les efforts des puis- 
sances étaient couronnés de succès, aucune forme 
de gouvernement ne serait imposée à la France; 
elle resterait libre de choisir celui qui lui agrée- 
rait le mieux, et, dans toutes les proclamations 
qui pourraient être faites, on garantirait aux offi- 
ciers de l'armée française la conservation de' leur 
grade et celle des biens nationaur vendus à leurs 
acquéreurs. Il lui paraissait même si essentiel de 
rassurer tous les intérêts sur ce dernier point 
qu'au cas d'une restauration de la mùson de 
Bourbon il se déclara prêt, si cela était néces- 
saire, à faire indemniser les émigrés de la spolia- 
tion dont ils avaient été l'objet, aux dépens de 
l'Angleterre. 

Pitt ne pouvait communiquer au parlement la 
teneur complète du traité passé avec la Russie, 
mais il ne lui dissimula pas les espérances dont il 
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était pour lui l'objet et demaDda que, sur le sup- 
plément de 5 millions de livres sterling de crédits 
accordé lors du vote du budget, 5,600,000 fussent 
mis à la disposition du-roi pour être employées, 
s'il y avait lieu, en subsides aux puissances al- 
liées. Fox insista pour obtenir des informatioBs 
qui ne pouvaient lui être' données, et il déclara 
que, puisque le gouvernement croyait de son de- 
' voir de ne pas fournir d'explications, le sien était 
de refuser l'argent demandé. La motion de Pitt 
fut cependant adoptée par 261 voix contre 120, 
C'étùt là un vote de confiance important et, quel- 
ques jours après, la session de 1805 était close. 

Tous les efforts faits par la Russie et l'Angle- 
terre auprès de la Prusse pour la déterminer à 
sortir de sa neutralité échouèrent. Mîùs l'empe- 
reur Napoléon s'étant fwt sacrer roi d'Italie et 
ayant annexé à la France la république de Gènes, 
l'empereur d'Autriche redouta le même sort pour 
la VénétJe. Il se décida à entrer dans la coalition 
moyennant la promesse d'un subside de 3 mil- 
lions de livres sterling, et son exemple fut bien- 
tôt suivi par la Suède. D'autre part les prépara- 



D.,:.ii6^b,C00gle 



WILLIAM PITT. Ï87 

tifs ne discontinuaient pas à Boulogne ; pour mieux 
assurer la descente et la protéger contre les atta- 
ques de la flotte anglaise. Napoléon voulut avoir 
le concours de la sienne : ordre fut donc donné 
à l'amiral Villeneuve de se rendre avec son es- 
cadre de la Méditerranée dans la Manche, après 
avoir rallié sur son passage la flotte espagnole et 
débloqué à Brest celle de l'amiral Ganteaume. Vil- 
leneuve, poursuivi par Nelson et ayant devant lui 
les amiraux Comwallis et Calder, craignit de suc- 
comber s'il était à la fois attaqué par leurs forces 
réunies, et, pour sauver sa flotte, au lieu de faire 
voile vers la Manche rétrograda vers Cadix. 

Tout était prêt à Boulogne pour l'esécution de 
ce plan combiné depuis deux années avec tant de 
persévérance et de résolution : Napoléon étût sur 
les lieux et attendait avec impatience l'apparition 
de sa flotte pour donner le signal du départ. Mais la 
retraite de Villeneuve fit tout manquer, et, ne pou- 
vant attaquer l'Angleterre, l'Empereur se décida de 
suite à surprendre et à frapper l'Autriche: En con- 
séquence, la majeure partie des troupes campées 
à Boulogne fut dirigée vers le Rhin, et six se- 
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maines après, le 10 octobre, la capitulation d'Ulm 
était «gnée. C'él^tlà, au débat de la campagne, 
OQ grand revers pour les coalisés. Hais presque au 
même jour, le 21 octobre, la mafine anglaise 
remportait à Trafalgar nne de ses plus grandes 
victoires, et la nouvelle de ces deux graves évé- 
nements arriva presque simultanément à Londres. 
La joie du triompbe national l'emporta de beau- 
coup sur les regrets que dev^t causer la défaite 
de l'Autriche* D'ailleurs, le succès avait été com- 
plet. Nelson avait attaqué avec trente et' un 
bâtiments la flotte de Villeneuve composée de 
quarante, et vingt de ces derniers avùent été 
détruits. L'honneur de ce brillant résultat reve- 
nait en partie à Pitt qui, j)lein de confiance en 
Nelson, avait mis à aa disposition toutes les res^ 
sources navales demandées par ce dernier. Kaasâ 
sa popularité redevint ce qu'elle av^t été dans 
ses plus beaux jours. Invité à un banquet donné 
par le lord-maire, il fut accueilli sur son passage 
par les acclamations de la foule, sa voiture fut 
dételée, traînée en triomphe, et le lord-maire lui 
ayant porté un toast en l'appelant le sauveur de 
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l'Angleterre et de l'Europe, sa réponse fut aussi 
simple qu'éloquente : " Je vous remercie, se 
boma-t-ll à dire, de l'honneur que vfios venez 
de me faire ; mais ce n'est pas à un homme seul 
quç l'Europe devra son salut : l'Angleterre s'est 
sauvée elle-même par ses propres efforts et elle 
sauvera l'Europe, j'en ai la confiance, par son' 
exemple. » L'effet produit par ces nobles et belles 
paroles fut immense : elles étaient les dernières 
que Pitt devait prononcer en public. 

Depuis dix-huît mois, au milieu d'une des crises 
les plus graves qu'^t eu à traverser l'Angleterre, 
Pitt avait dû, presque seul, f^re face à toutes les 
nécessités du gouvernement et lutter dans la 
chambre des communes contre une opposition 
puissante. 11 avait vu avec «ne profonde amer- 
tume plusieurs de ses anciens amis se séparer de 
lui , et avec une vive douleur l'un de ceux qui lui 
étaient restés fidèles flétti par une accusation cri- 
minelle. Il souffrait aussi du déclin de son in- 
fluence , et le mauvais état de ses affaires privées 
lui causait de graves soucis. Un travùl excessif, 
les émotions politiques, le chagrin, les préoccu- 
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patioDs domestiques avaient fini par altérer pro- 
fondément sa santé. On lui conseilla d'aller, avant 
l'ouverture du parlement, prendre quelijues se- 
maines de repos à Bath. Il y eut un accès de goutte 
vague, et, sur ces entrefaites, arriva la nouvelle 
de la bataille d'Austerlitz et de la paix de Pres- 
bourg. L'impression qu'il en ressentit fut telle que 
la goutte se porta des extrémités h l'estomac. Il 
lui fut dès lors impossible de prendre aucune es- 
pèce d'aliments, et sa faiblesse devint extrême. 
Ramené dans ce triste état à sa campagne de Put- 
ney, près Londres, il y reçut, en arrivant, la vi- 
site des lords Castlereagh' et Hawkesbury, ses 
collègues, désireux de causer avec lui, & la veille 
de la session, de l'état des affaires publiques. Cet 
entretien l' épuisa , et il eut une défaillance. Tout 
annonça dès lors une fin prochaine; quelques 
amis seulement purent être admis à lui serrer la 
main, et il expira dans la nuit du 22 janvier 1806. 
Dès que sa mort fut connue, un membre de la 
chambre des communes, Henry Lascelles, pro- 
posa que les funérailles eussent Ueu aux friûs de 
l'État, et qu'il fût élevé dans l'église de West- 
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mtnster un moDument commémoratif maô une 
inscriptioD constatant le sentiment unanifiie ^ 
regret causé par la grande et irréparabf^-perte 
que le pays venût de fûre. Fox déclara qtiiiiprés 
avoir toujours combattu la politique de Pitt 
comme pernicieuse et funeste à l'Angleterre, il 
ne pouvait adhérer à ce qu'un monument de re- 
connaissance publique fût élevé à sa mémoire ; 
mais il rendit un solennel hommage à ses grandçs 
qualités : h Je conserverjû plus que qui que ce 
soit, dit~il, un souvenir précieux des vertus per- 
sonnelles de M. Pitt. Nul ne lui a été supérieur 
en probité, en désintéressement, en modération, 
et sa situation en mourant en est un éclatant 
témoignage. Quand je vois un ministre, après 
vingt années passées au milieu dp tous les 
moyens d'acquérir la fortune, disposant de tous 
les emplois et de toutes les ressources du gou- 
vernement, mourir sans rien posséder, je dois en 
conclure qu'il était pur et intègre, m Hais bien 
des inimitiés s'apaisèrent devant cette grande 
tombe, et une partie de l'opposition se rallia à 
la demande d'Henry Lascelles. La chambre des 
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comfDQfes l'adopta à uoe imposante majorité, et 
queloues jours après, par un vote unanime, elle 
assi^n le moyen de payer ses dettes. 

Di» reste, à mesure que s'éloigneut ces temps 
de lutte , les préjugés disparussent et la lumière 
se- f^t. Ainsi que nous l'avons vu , Pitt ne fut pas 
l'ennemi haineux de la France, mais il fut l'adver- 
saire ardent dé ses principes révolutionnaires, de 
la propagande qu'elle voulait en fûre dans toute 
l'Europe et de son esprit de conquête. D'un autre 
xôté, si, dans cette époque de trouble et d'agita- 
tion, il dut parfois recourir à l'emploi de mesures 
de rigueur pour maintenir l'ordre public et faire 
respecter le principe d'autorité, il ne faut pas ou^ 
blier que, loin de chercher à restreindre les libér- 
âtes de son.pays, il voulut rendre à une partie de 
seS' concitoyens celles qui depuis longtemps leur 
étment injustement refusées; que, jusqu'au mo- 
ment où éclatèrent les hostilités^ il fut un ardent 
partisan de la réforme parleirientaire , et que ses 
plus belles bar^igues furent en faveur de l'éman- 
cipation des esclaves. Par la puissance du talent, 
■l'éclat de l'éloquence , par son respect des lois et 
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un désintéressement auquel tous les partis ont & 
l'envi rendu hommage, Pitt était digne de gou- 
verner un pays litre. L'Angleterre n'a pas eu de 
plus grand ministre, d'homme d'I^tat plus libéral 
et dont elle doive davantage honorer la mémoire. 
Nul n'a plus fait pour sa prospérité et sa gran- 
deur, et c'est lui qui l'a mise dans la situation 
qu'elle occupe depuis soixante -dix ans en Eu- 
rope. Qu'il nous soit donc permis, en terminant 
cette étude, d'invoquer le témoignage d'un an- 
cien ministre whig par principe et par tradition, 
qui, causant un jour avec nous de cette époque 
au milieu de laquelle s'était écoulée sa jeunesse , 
nous dit : » Plus l'histoire en sera connue, plus 
le nom de Pitt grandira au-dessus de celui de 
tous les hommes d'État de son temps, u 
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